E L’AGIOTAGE. 

Par  h Comte  de  Ml  R AB  EAU, 


De  falute  puhlicâ  nil  defperanduml 


UBiURï 


■T -.i,  ■ .'S  "-T-  . 


SUITE 

DE  LA  DÉNONCIATION 

DE  L’  A G I O T A G E. 


U AND  je  me  fuis  impofé  le  devoir  d’approfondir 
ces  funeftes  fecrets  de  banque , de  finance  & d’agio- 
tage , que  tant  de  bons  citoyens  fe  font  un  point 
d’honneur  d’ignorer,  certes  je  n’avois  pas  un  attrait 
naturel  pour  ce  genre  d’étude , mais  le  délire  de  l’ava- 
rice tourmentoit  les*efprits.  L’introdudion  des  hauts 
dividendes  dans  le  régime'  de  la  caiffe  d’efcompte  , 
fyftématiquement  liée  avec  les  agioteurs  y foit  natio- 
naux , foit  étrangers  ; la  dangereufe  prépondérance 
de  cette  compagnie  colofTale,  qui , viciée  jufque  dans 
fes  principes,  pouvoit  décourager  toutes  les  induftries 
honnêtes  & produdives , & dépouiller  la  France  d’une 
Importante  partie  de  fon  numéraire  ; enfin  le  réta- 
blifiement  de  la  compagnie  des  Indes , nous  mena- 
çoient  des  mêmes  excès  qui  avoient  troublé  la  France, 
lors  de  la  création  de  la  banque  de  Law  & de  la 
compagnie  du  Mifîi/lipi  ( I ). 

Le  danger  étoit  prefTant  & le  devoir  impérieux. 
Dans  la  détrefTe  publique,  tout  citoyen  eft  orateur, 
tout  citoyen  eft  magiftrat.  Plaignons  celui  qui,  conf- 
terné  de  l’étendue  des  maux,  les  croit  inguériftables; 


( I ) L’Angleterre  fut  bouleverfée  par  l’agiotage , à l’époque 
de  la  formation  de  la  compagnie  de  la  mer  du  Sud,  Les  grandes 
entreprifes  à chances  incertaines  n’ont  befoin  que  d’une  légère 
faveur  du  gouvernement , pour  féduire  le«  têtes  exaltées. 
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fnaîs  maudlfTons  Phomme  Infouciant  qui  penfe  avoir 
trouve  h remede,  & n’ofe  le  publier.  Fontenelle  & 
fur-tout  Voltaire  ( i ) ont  peut-être  regretté>  toute 
leur  vie , de  n’avoir  pas  combattu , dés  l’origine  » 
ce  fyftême  dëfaftreux  qui  fit  le  malheur  de  cinq  cens 
mille  familles.  C’cfi  parce  que  je  n’ai  pas  les  talens 
de  ces  hommes  célébrés  que  j’ai  dû  enchérir  fur  leur 
courage.  Il  eft  des  palmes  pour  le  courage,  comme 
pour  Je  génie. 

Mes  efpérances  n’ont  pas  été  entièrement  déçues. 
Les  provinces  fe  font  préfervées  de  la  contagion.  Un 
grand  nombre  d’hommes  qui  alloient  céder  au  tor- 
rent , ont  été  convaincus  que  l’agiotage  efi , de  tous  les 
jeux,  le  plus  malhonnête,  le  plus  inégal,  pour  qui- 
conque ne  profefle  pas  l’indifférence  abfolue  des  moyens; 
le  plus  capable  d’engloutir , en  .un  moment , & fans 
retour,  la  fortune  la  mieux  établie,  de  ruiner  les 
familles , de  détruire  tout  efprit  public  , de  blafer  fur 
toutes  les  jouiffances  , d’altérer  tous  les  fentimens  , 
de  corrompre  toute  morale,  de  faire  violer  les  enga- 
gemens  les  plus  facrés  , de  diffoudre  tous  les  liens 
lociaux. 

. A 'la  vérité  quelques  banqueroutes  ont  fignalé  , ont 
fuivi  la  dénonciation  de  l’agiotage  ; mais  quand  ce 
ne  feroit  pas  une  grande  & falutaire  leçon  que  la 
chute  de  ces  fortunes  du  jeu  , de  ces  tréfors  d’un 
jour,  fi  foudainement  acquis , fi  hâtivement  difîîpés  ; 
quand  il  ne  feroit  pas  profondément  utile  que  l’évé- 
nement eût  rendu  notoire  â tous,  inconteftable  pour 
tous  , qu’au  fein  de  l’agiotage  il  n’eft  de  profit  que 
ppur  les  ufuriers  qui  prêtent  aux  joueurs  , pour  les 
courtiers  qui  ramaffent  l’argent  des  cartes  , & pour 


( I ) Il  difoit  quiî  fe  pajferoit  encore  bien  des  années,  avant 
que  les  taureaux  s^apperçujfent  qu'ils  ont  des  cornes.  Cette  allé- 
gorie <efl:  uès-applicahle  aux  -gens.  de.  lettres* 


les  vils  objets  de  la  corruption  qu’enfante ^ que  noul’c 
rit 9 que  foudote,.  que  multiplie  l’ivreilè  d’un  gain 
fubit  ; ces  banqueroutes  n^en  ont-elles  donc  pas  prë^ 
venu  de  plus  affligeantes?  Lorfqu^une  fois  l’ordre  la- 
bial eft  troublé  , quelle  autre  qu’une  main  divine 
pourroît  remettre  tranquillement  â leur  place,  lés 
hommes  & les  chofes  ? Je  ne  fuis  donc  pas  plus  cou- 
pable de  cef  banqueroutes , quoique  je  les  aie  pré-- 
dites  , qu’humilié  de  n’avoir  pu  convertir  un  feul 
agioteur  ( l ). 

Il  ne  faut  qu’un  peu  d’expérience  & beaucoup  de 
philanthropie  pour  exercer  avec  fuccés  la  médecine 
préfervative.  S’agit-il  de  guérir  une  maladie  invétérée, 
c’efi  quelquefois  le  triomphe  , mais  plus  fouvent  Iç 
défefpoir  de  l’art. 

Dans  mes  premiers  travaux  contre  l’agiotage  , U 
falloit  pour  effrayer  par  l’exemple,  buriner  le  nom 
des  coupables.  Il  n’en  eH  plus  de  même  aujourd’hui. 
t.es  odieufes  fuites  de  la  démence  que  je  pourfuis  , 
font  concentrées  dans  la  capitale;  & puifqu’il  n’eû 
complettement  impoffible  de  corriger  des  agioteurs 
de  profefTion  , je  ne  crois  plus  nécefTaîre  demies  nom- 
mer. Pourquoi  faire  le  mal  même  le  plus  léger  â des 
fous,  fans  l’efpoir  de  leur  être  utile?  Mais , en  épar- 
gnant les  perfonnes  , je  dois  dévoiler  les  chqfes  ; et} 
taifant  le  nom  des  confpirateurs  , je  dois  éventer 
leurs  complots  ; je  dois  pourfuîvre  l’agiotage  dans  fes 
derniers  retranchemens , en  dénonçant  à l’opinion 
publique  une  compagnie  avide  Ôc  exclufive  (2) , dont 


( I ) Il  y a des  clafTes  de  la  fociété  évidemment  incorri- 
gibles. Brugman , prédicateur  flamand  , célébré  par  Tes  fucçès^ 
fe  plaignoit  fouvent , fur  la  fin  de  fa  carrière  , de  n’avoir  pas 
pu  convertir  une  feule  vieille  femme.  t 


(î)  La  Compagnie  des  aflurances  fur  la  fie,  établie  pat 
Arrêt  dju  Confeil , du  3 novembre  0^' 
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l’aveugle  intolérance  attaque,  dés  fon  berceau I 
afTociation  ( i ) utile , amie  de  la  concurrence 
modérée  dans  fes  prétentions. 


( I ) La  Chambre  d^accumulàtion  projetée , mais  non  encore 
établie  par  Arrêt  du  Confeil,  du  29  mars  1788. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Compagnie  d' ajjiirances  fur  la  vie. 

'Elle  eft  une  portion  de  k compagnie  d’alTurances 
contre  les  incendies  , monument  â jamais  mémorable 
des  excès  de  l’agiotage , des  honteux  projets  qu’il 
înfpire , des  réfultats  fcandaîeux  qu’il  fait  naître.  Après 
avoir  épuifé  toutes  les  combinaifons  par  lefquelles  la 
fupercherie  fait  exciter  l’avarice,  afin  de  la  tromper; 
après  avoir  fait  monter  fes  aéfions  de  500  livres  â 
1700  liv.  , & les  avoir  vu  retomber  à 610  livres  , 
contrainte  de  chercher  une  nouvelle  proie  , elle  a 
offert  douze  millions  à cinq  pour  cent , afin  d’avoir 
le  privilège  d’afiurer  la  vie  ; mais  par  un  de  ces  efca- 
motages  qui,  dès  long-temps  lui  font  familiers,  elle 
en  a été  quitte  pour  huit , dont  elle  n’a  encore  dépofé 
qu’une  petite  partie. 

Des  deux  branches  de  fon  privilège,  les  incendies 
& les  ajfarances  fur  la  vil  y elle  vient  de  former  deux 
affaires  diftindes.  Elle  attribue  huit  millions  de  fon 
capital  â chacune  de  fes  entreprifes  , & elle  diftribue 
pour  chacune  d’elle  , des  adions  F i ) au  porteur  . 


‘ ( I ) Sans  y être  autorifee , au  moins  quant  aux  alTurances  fur 
la  vie.  Elle  invoqueroit  en  vain  le  titre  conflitutif  de  fon  éta- 
bli flfement , 1 Arrêt  du  3 novembre  1787.  Voy ez-le  aux  pièces 
juftificativ'es.  ‘ . . . 


avec  des  appellations  différentes , inaîs  fans  déCgner, 
dans  le  corps  même  des  aâions  imprimées  , quelle» 
efl  la  valeur  primitive  de  ces  aâions  fur  la  vie. 
Bientôt  on  ne  faura  plus  ce  qu’elles  repréfentent.  Ce 
fera  une  adion  , & rien  de  plus.  Eh  ! pourquoi  cette 
confufion  de  chofes  , de  formes  & d’idées  , fi  ^ ce 
n’eft  pour  mieux  couvrir  les  excès  d’agiotage  qui  ont 
jufqu’ici  compofé  le  feul  véritable  commerce  de  cette 
compagnie  ? Affurer  les  maifons  contre  le  feu  , la 
vie  des  hommes  contre  tout  ce  qui  peut  la  détruire  , 
voilà  les  enfeignes  honnêtes  qu’elle  déploie  ; mais  jouer 
â la  hauffe , jouer  à la  baiffe , exalter , déprimer  tour 
à tour  les  effets  qu’elle-même  a créés  , voilà  quelles  ont 
été  jufqu’ici  les  feules  occupations  réelles  de  cette 
compagnie. 

Auffi  n’a-t-elle  pas  eu  honte  de  publier  , ( i ) que 
les  ajfurances  fur  ' la  vie  , fous  quelque  forme  qu^on 
les  conçoive , ne  font  pas  dejlinées  à enrichir  les 
affurés  ; que  défi  • pour  les  riches  & pour  les  gens 
d^une  fortune  médiocre  y un  facrifice  plutôt  qu^un 
avantage, 

Elle  a dit  ( 2 ) que  telle  ejl  la  certitude  des  divers 
calculs  fur  lefquels  repofent  les  ajfurances , qiéon  peut 
les  entreprendre  fans  capitaux  & par  la  fimple  réunion, 
du  prix  (Tajfurance, 

Toutefois  elle  fe  glorifie  d’avoir  établi  ( 3 ) des 
caîjfes  en  faveur  des  veuves  , des  orphelins  y des  enfans 
en  bas  âge  , des  corporations  d^ ouvriers , 6c.  ,*  comme 
fi  on  avoit  des  titres  à la  reconnoiffance  publique  , 
quand  on  ne  donne  aux  veuves,  aux  orphelins  & 


( I ) Pag.  lO  & Il  du  Précis  du  Profpedus  de  la  Com- 
pagnie royale  d'AlTuraâces , imprimé  chez  Lottin. 

( 2 ) Pag.  13  du  Profpedus  de  rétabliflement  des  AflUrances 
fiir  la  vie. 


aux  ^tabliffemens  de  bienfaifaiiipe  que  la  moitié  de  ce 
qui  leur  revient* 

. Elle  fuppofe  que  F homme  prévoyant  ( i ) qui  s^oC’>^ 
Cüpe  du  fort  des  fiens  après  lui , ou  de  fon  propre 
fort  dans  Vâge  avancé  ^ & qui  y pour  fatisfaire  à fes 
devoirs  ou  à fes  foUicitudes  y fait  des  facrifices  pour 
acquérir  par  des  annuités  différées , ou  de  fimples  offii^ 
tances  fur  la  vie  , une  sûreté  contre  V infortune  , mar^^ 
thande  peu  fur  les  conditions , & quHl  lui  fuffît  quelles 
ne  /oient  pas  déraifonnables. 

Ceft  avouer  très- clairement  combien  elle  fe  pro- 
pofe  cFabufer  de  fon  privilège.  Mais  quand  on  lut 
accorderoit  qu’il  n^  3 de  commerce  folide  que  rufure^ 
fes  prétentions  n’en  feroient  ni  moins  déplacées  , ni 
plus  propres  à infpirer  de  la  confiance  ; car  l’ufuriec 
peut  être  en  même  temps  un  diiiîpateur.  Comment 
donc  la  compagnie  perfuadera-t-elle  au  public  qu’elle 
ne  confumera  point  en  dividendes  exagérés , au  profit 
d’aâionnatres  agioteurs  , les  gains  qu’elle  aura  faits 
fut  la  prudence  & la  bienfaifance  trompées.  Telle  eft  ^ 
en  effet  ^ la  conduite  ordinaire  des  compagnies  d’ac- 
tions an  porteur , vrais  fléaux  publics.  Telle  fera  la 
oonduhe  de  la  compagnie  des  aflurances  fur  la  vie  y 
Oomme  on  peut  s’en  convaincre , en  lifant  avec  atten- 
tion le  paragraphe  de  fon  profpeâus  , ayant  pour  titré 
Caisse  des  Actiomnaires  ( z). 


( ï ) Pag.  55  , 

(a)  Pag.  43  , 50. 

- Les  aétionnaires  font  engagés  à dépofér  une  partie  de  leurs 
aftions  dans  cette  caiffe,  pour  y garantir  les  paiemens  "annuels 
qu’ils  auront  à faire  par  Tacquifition  des  annuités  différées,  dont 
ils  auront  traité  avec  la  compagnie.  Pour  les  déterminer  à ce 
dé^t , on  promet  quelques  avantages  .particuliers  en  faveur  des 
.aftions  dépofées , comme  , par  exemple  » d’affranchir  de  toutes 
retenues  les  annuités  différées  y ainH  acquîfes  > tandis  que  celles 


On  y verra  une  portion  des  aâionnaîres  jouatvt 
contre  les  autres  ; comme  toute  la  compagnie  joue 
contre  le  public.  On  fera  fur- tout  édifié  de  voir  les 
pitoyables  fubterfuges  dont  on  fe  fert  pour  déguifer 
les  véritables  motifs  de  cette  caîfie  des  aétionnairés 
qui  ne  font  autres  que  le  coupable  projet  de  cacher 
le  véritable  nômbre  des  aâîons  en  circulation,  & de 
favorifer  auflî  les  accaparemens  dont  nous  avons  vu 
de  fi  brilîans  exemples  dans  les  adions  dé  la  compagnie 
des  Indes  & des  eaux  de  Paris , & fur-tout  dans  celle  db 
la  compagnie  contre  les  incendies.  C^eft  ainfi  que  le  pri- 
vilège exclufif , fur-tout  quand  il  eft  accouplé  au  jeu 
des  adions  ^ non  content  d’ifoler  une  compagnie  au 

achetées  par  le  public  , & meme  par  les  adionnaires  non  dépô- 
fans  , lêront  füjettes  à une  retenue  de  cinq  pour  cent  fur  chaque 
paiement.  Une  autre  faveur  accordée  aux  adions  dépofées , c’efl 
qu’il  en  faudra  un  moindre  nombre  que  de  cdles  non  dépo- 
tées, pour  avoir  voix  aux  aflemblées  générales. 

Mais  n’eft-ce  point  là  prendre  le  néceflaire  aux  adionnaîrôs 
pauvres  & étrangers  à l’agiotage , pour  prodiguer  le  fuperflu 
aux  adionnaires  riches  & agioteurs  ? Si  le  dépôt  des  adions 
étoit  utile  à la  compagnie , il  falloit  le  rendre  univerfel  & obli- 
gatoire : à la  vérité  le  public  n’y  eût  rien  gagné  ; mais  au 
moins  le  bien  général  de  la  compagnie  n’eût  pas  été  fubordonné 
à celui  de  quelques  fpéculateurs  avides.  Eh  ! pourroit-on  ne  pas 
foupçonner  ici  des  intentions  perverfes  ? Quel  fera  l’effet  des 
ïéglemens  fur  la  caiffe  des  adionnaires  , h ce  n’eft  de  faire 
rentrer  , dans  les  coffres  de  la  compagnie  , une  partie  confît 
dérable  des  adions  répandues  dans  le  public  , & d'en  cacher  1^ 
nombre;  alors  les  gros  adionnaires  échapperont-ils  à la  ten- 
tation d’accaparer  celles  qui  relieront  , pour  opérer  une  hauflè 
excefïîve?  On  connoît  trop  à préfent  le  fecret  de  cette  opération 
perfide.  On  commence  par  retirer  de  la  circulation  une  grande 
partie  des  adions  ; enfui  te  on  pouffe  à toute  outrance  le  prêt 
des  autres  fur  la  place  ; alors  quelques  hommes  raifonnables 
trouvent  l’occafion  trop  belle  pour  n’en  pas  profiter;  ils  jouent 
^ la  baiffe.  Dans  l’impofïîbilité  de  favoir  combien  il  y a d’adions 
dépofées , ils  efperént  en  trouver  aflez  au  befoin  ; le  piege  refié 
îoïTg-terfips  caché  ; maïs  l’înflant  fatal  arrive,  ils  font  dépouillés 
par  les  joueurs  qui  étoient  dans  le  fecret. 
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milieu  de  l’état,  arme  encore  les  uns  contre  les  autres î 
les  intérefles  mêmes , en  femapt  par-tout  ujie  oppo- 
fition  indeftrudible  entre  la  nation  & la  compagnie, 
entre  les  adionnaires  dans  le  fecret  , & ceux  qui 
feront  deftinés  â devenir  leurs  vidimes. 

Telle  eft  la  nature  vorace  des  monopoles.  Qu’ils 
ne  foient  point  contenus  par  une  main  de  Jer  ; ils 
empiètent  fur  tout  , s’emparent  de  tout  , devaient 
tout.  Ç^eût  été  un  phénomène  inexplicable  dans  l’hif- 
toire  des  privilèges  exclufifs  , que  la  compagnie  d’af- 
furances  n’eût  point  cherché  à détruire , dès  fon  prin- 
cipe , la  chambre  d’accumulation. 


CHAPITRE  IL 


De  la  chambre  d-  accumulation. 

Cette  aflbciation  qui  a foIÜcité^  en  même  temps 
que  la  compagnie  des  incendies , la  permifîion  d’af- 
furer  la  vie , fans  demander  un  privilège  exclufif , & 
en  s’interdifant  de  créer  aucune  adion  , déchue  de 
fa  demande  , follicite  aujourd’hui  une  fimple  auto- 
rifation  pour  l’établilTement  dont  on  va  faire  con- 
naître les  vues  & les  conditions  telles  que  le  ren- 
ferme le  préambule  de  l’arrêt  ( i ) du  confeil , du  2^ 
mars  178S. 

( 2 ) //  exifle  déjà  une  multitude  de  moyens  de 


( I ) Il  eft  figné  de  M.  le  Contrôleur-général  ôc  de  M.  le 
Garde-des-Sceaux , & fon  entière  expédition  n’eft  retardée  que 
par  les  intrigues  de  la  compagnie  des  aflurances  fur.  la  vie. 

(2/^  Nous  avons  interverti,  mais  non  pas  altéré  les  phrafês 
de  ce  préambule  , dans  refpérance  de  nous  faire  mieux  comprendre 
de  ceux  de  nos  ledeurs  pour  qui  çette  matière  pourroit  étrf 
entièrement  neuve. 


convenir  des  capitaux  en  rentes  de  toute  efpèce;  maïs 
il  n^ejîjtucun  étahlijfement  qui  offre  la  faculté  de  con^ 
venir  en  capitaux  des  rentes  modiques  , & qui  affure 
une  accumulation  progrejjive  ù confiante  , en  y em^ 
ployant  fans  ceffe  la  marche  aclive  des  intérêts  com^ 
pofés,  Cefi  un  bon  établiffement  que  celui  dont 'le  but 
efi  offrir  à ^ tous  nies  particuliers  le  moyen  de  rendre 
produâifs  des  fonds  qui  refient  fouvent  fans  emploi 
dans  leurs  mains  , d^en  accroître  les  capitaux  par  la 
réunion  graduelle  des  intérêts  , & d^en  recevoir  le 
rembourfement y aux  époques  & fous  les* formes  les 
plus  analogues  à leur  convenance.  Une  inflitution  de 
cette  nature  efi  très-propre  à encourager  le  travail  & 
V économie , fources  de  la  profpérité  publique  Ù privée. 
Elle  offrira  des  placemens  de  diverfes  natures  y qui  y 
fans  exiger  des  propriétaires  aucun  foin , ni  les  expofer 
à aucune  inquiétude  ^ ouvrira  de  nouvelles  facilités  aux 
citoyens  de  tous  les  états  , pour  améliorer  leurs  for-- 
tunes , & réalifer  pour  eux , leurs  enfans  , leurs  fer^ 
viteurs  & leurs  amis , des  rentes  ou  des  capitaux  tou^ 
jours  accrus  dans  une  proportion  mefurée  fur  le  retard 
de  la  jouiffance. 

Quelque  accoutumé  qu’on  puifle  être  à l’audace  du 
defpotifme  monopoleur  , peut  - être  ne  verra  - t - on 
point , fans  furprife  , à quels  excès  vient  de  fe  porter 
la  compagnie  des  alTurances  fur  la  vie.  Non  contente 
d’avoir  extorqué  du  gouvernement  un  privilège  qu’elle 
n’auroit  jamais  dû  obtenir,  & qu’elle  a mérité,  de 
perdre  ignominieufement,  ne  fût -ce  que  par  l’abus 
qu’elle  en  a déjà  fait,  elle  ofe  contefîer  à l’autorité 
même  par  qui  elle  fe  croit  fl  richement  dotée  , Je 
pouvoir  de  limiter  fes  prétentions  ; non  contente 
d’avoir  ufurpé  fur  la  chambre  d’accumulation  le  droit 
d’ainefîe , elle  lui  difpute  encore  fa  légitime. 
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CHAPITRE  IIL 


Objections  de  la  compagnie  d^ajfurances  fur  la  vit 
humaine  y contre  la  chambre  d^laccumulatiom 

prétend  que  parmi  les  opérations  auxquelles 
la  chambre  d* accumulation  efi  autorifée  , il  en  efi  de 
comprtfes  dans  Jon  propre  privilège  , & qui , par  con-^ 
féquent,  y porteroient  atteinte. 

Réponfede  Le  premier  objet  que  la  chambre  d’accumulation 
propofe  de  remplir,  c’eft  d’accumuler  les  capitaux 
tion,  qui  lut  feroient  remis , en  replaçant  chaque  année  les 
intérêts  de  l’année  précédente , pour  former  du  tout 
un  accroifTement  progreffif,  réali fabîe  par  les  proprié- 
taires , foit  en  capital  d’argent , foit  en  rentes , amC 
époques  convenues  entre  les  particuliers  & la  com- 
pagnie. Ici  l’on  n’entrevoit  pas  le  rapport  le  plus 
éloigné  entre  ce  que  fe  propofe  la  chambre  d’accu- 
mulation , & ce  que  la  compagnie  d’affurances  eft 
en  droit  d’exécuter  par  fon  privilège  exclufif. 

Une  fécondé  clafTe  d’affaires  dont  la  chambre  d’ac- 
cumulation compte  s’occuper,  c’eft  l’achat  & la  venté 
des  nues  propriétés , des  furviyances , & des  rentes 
viagères  conftitiiées , tous  objets  dont  le  commercé 
ne  peut  cefler  d’être  parfaitement  libre , & qui  n’exigent 

?[ue  des  capitaux  confîdérables.  La  compagnie  d’af- 
iirances  auroit  en  vain  cette  mine  à exploiter,  puifqué 
fes  moyens  font  évidemment  infuffifans  pour  le  feul 
article  des  afturances  fur  la  vie.  ( i ) 


( X ) Son  capital  eft  tout  entier  pracé  au  tréfor  royal , & par 
conféquent  elle  n’en  a fous  aucun  rapport  la  difpofition,  Le  pla- 
cement feit  rend  impoffibles  les  placemens  à faire* 


Une  troifîeme  branche  d^opératîons  de  la  chambre 
d’accumulation , c’efi:  de  vendre  des  rentes  à des  épo- 
ques éloignées.  Mais  ici  encore  , il  n’eft  pas  quef- 
tion  d’afTurances  fur  la  vie.  Les  afTureurs  n’ont  rien 
â payer  qu’à  l’époque  de  la  mort , tandis  que  ceux 
qui  accumulent  des  capitaux  pour  en  faire  des  rentes 
â termes , s’engagent  à payer , à condition  que  les 
acheteurs  vivront. 

Si  la  compagnie  d’aflurances  avoir  le  privilège 
excluiîf  de  faire  ces  deux  chofes  à la  fois  ^ peut-être 
elle  s’enrichiroit  ; car  il  ne  faudroit  pas  s’étonner  que 
le  joueur  le  plus  diffamé  du  royaume  , s’il  avoir  le 
droit  exclufif  de  tenir  un  tripot,  devînt  millionnaire. 

On  a compté,  parmi  les  derniers  fuicides  , plus  j 

d’un  rentier  viagérifte  , & pourtant  ce  n’étoit  pas  | 

un  feul  homme  qui  faifoit  le  trafic  de  ces  fortes  de  ! 

rentes.  Mais  que  la  compagnie  d’afiurances  ait  lé  droit  | 

exclufif  d’affurer.  la  vie  & de  racheter  fes  affurances»  J 

de  créer  & de  reprendre  les  rentes  différées  , elle,  ne  | 

pourra  qu’en  abufer  dé  la  maniéré  la  plus  cruelle.  3 

J’en  prendrois  pour  garans , au  défaut  de  fa  diffor-*  ■ 

mité  native  & de  fa  vicieufe  éducation,  la  pente  « 

inévitable  des  chofes.  Oui , j’ofe  l’annoncer , fans  crainte' 
d’être  démenti  par  l’événement , elle  doit  devenir , par 
les  fuites  de  fon  privilège,  la  caufe  & la  complice  de 
la  mendicité,  elle  qui  termine  fon  profpeâus  par'  ^ 

cette  phrafe  hypocrite  : C^efi  dans  les  ajfurances  ^ & là  | 

uniquement  y qu^on  trouvera  des  moyens  avoués  par  ' 

V humanité  éclairée , pour  résoudre  le  problème  tant  de  fois 
& jufqu'ici  inutilement  propofé y de  détruire  V affligeante^ 

Ifl  trop  excufabky  Ù cependant  V intolérable  mendicité. 

Quand  on  veut  envahir  ce  qui  appartient  à tous  Secdads 
ks  citoyens,  fans  exception,  le  droit  d’acheter  & 
vendre  des  rentes  quelconques , il  faut  bien  pervertir  gRÎ#  d'Sfii»' 
k fens  des  mots,  puifqu’on  a renoncé  aux  notions 
morales  ; c elt  ainii  que  la  compagnie  n a pas  hoi^te  définition. 


[ Il  ] 

d’altérer  le  fens  du  mot  ajpirances , dés  la  première 
page  de  fon  profpeâus.  Faire  fervir^  dit-elle,  Viné’- 
gale  durée  de  la  vie  humaine  y & F intérêt  de 
F ARGENT  y à fonder  des  rejfources  pour  F âge 
AVANCÉ  , ou  après  la  mort  y en  faveur  des  furvivans: 
tel  efl , en  peu  de  mots  , le  but  de  toutes  les  fortes 
d^ajjurances  fur  la  vie. 

^épônfede  Cette  interprétation  eft  en  partie  faufîe , ^ unî- 
d>accu*mui^^  dirigée  contre  la  chambre  d’accumulation, 

tion.  comme  le  conftate  la  véritable  définition  du  mot 
ajfurance  donnée  , d’après  tous  les  didionnaires , par 
la  compagnie  elle-même,  (i)  On  entend  y dit -elle, 
par  ajfurances  fur  la  vie , un  contrat  en  vertu  duquel 
des  ajfureurs  reçoivent  afinuelkment , pendant  un  nombre 
dé  années  limité  y ou  y une  fois  pour  toutes  y une  cer* 
taine  fomme  , à condition  de  payer  à la  Mort  d'une 
ou  de  plufieurs  perfonnes  déjîgnées  dans  le  contrat , 
un  capital  quelconque  y ou  une  rente  annuelle  fur  la 
tête  d'une  ou  de  plufieurs  perfonnes  pareillement  défi^ 
gnées  dans  le  contrat 

La  fomme  payée  aux  ajfureurs  ejl  le  prix  de  l'af 
furance.  On  lui  donne  le  nom  de  prime.  L'ajfuré  peut 
la  payer  en  une  feule  fois  , oà  la\  divifer  en  paiemens 
annuels  qiéil  s'engage  à faire  aux  ajfureurs , pendant 
fa  vie  y ou  feulement  durant  un  nombre  d"* années  limité. 

Après  avoir  préfenté  fous  un  faux  jour  un  mot 
dont  la  véritable  fignificatîon  eft  généralement  con- 
nue , la  compagnie  d’afiurances  ne  fe  fait  plus  qu’un 
jeu  d’altérer  les  intentions  de  l’arrêt  du  3 nov.  1787. 
s’arroge  le  droit  exclufif  d’acheter  & de  vendre 
la  compa-  des  annuités  différées,  en  vertu  de  ce  pafiàge  du 
préambule  de  l’arrêt:  qu'un  grand  nombre  dé  individus 
des  têriTje$é/e  toüt  fexe  y de  tout  âge  y trouveroient  la  facilité  de 
d«  l’arret.  faire  affurer  fur  leur  vie  ou  fur  des  termes  de  leur 


( I ) Page  8 de  fon  prolpedus. 


vie  ^ des  rentes  ou  des  capitaux  ^ fait  pour  eux- mêmes  ^ 
dans  leur  vieillejjè  y /bit  après  eux  y en  faveur  des 
furvivans  auxquels  ils  voudraient  laijfer  des  rejfburces 
ou  des  bienfaits  ; que  ces  fortes  d*ajfurances  modd-^ 
rées  6 équitablement  arbitrées , affranchiraient  de  Vufure 
trop  commune  , la  vente  de  toute  efpece  de  capitaux 
& de  rentes  viagères  y ou  en  étendraient  la  jouiffance 
à des  furvivans. 

li  eft  évident  que  , par  cet  afFranchîfTement  de 
l’ufure , le  confeil  n’a  pas  voulu  déclarer  que  la 
compagnie  d’affurances  acheteroit  feule  des  con-i 
trats  de  rentes  viagères  ; mais  uniquement  qu’elle 
provoqueroit  une  nouvelle  concurrence  parmi  les 
acquéreurs  de  ces  rentes  , en  leur  • procurant , par 
l’aflurance  de  la  vie  des  vendeurs  , la  facilité  de  fe 
fouftraire  aux  rifques  inféparables  de  ces  fortes 
d’achats.  Ici  la  chambre  d’accumulation  contribue 
efficacement  au  but  utile  que  la  compagnie  d’alTu- 
rances  pourroit  fe  propofer,  mais  qu’elle  ne  fauroit 
remplir  feule.  Elle  affûte  la  vie  , reçoit  la  prime, 
& paie  lors  de  la  mort  ; voilà  les  feules  fondions 
excîufîves.  Si  elle  en  facilite , fi  elle  en  nécefîite 
d’autres  qu’elle  - même  peut  accomplir , ce  n’eft  pas 
â la  faveur  de  fon  privilège  exclufif,  mais  en  vertu 
d’une  concurrence  générale  établie  par  la  nature  « 


le  defpotiffne  le  plus  mténé  y poirqu’i!  feroît  une  loi 
ée  Papathie  la  plus  antSfociale. 

Son  moyen , c’eft  l’aflurance  fur  la  vie  ou  fur  les 
termes  de  ' la  vie.  Il  doit  être  libre  à tout  le  monde 
de  profiter  de  ce  privilège , ou  de  s’en  procurer  les 
avantages  d’une  autre  maniéré.  La  pompe  à feu  n’a 
pas  chalTé  la  machine  à moulettes  \ le  métier  à bas 
n’a  point  fait  abandonner  le  tricot  â l’aiguille;  les 
machines  à filer  le  coton  n’ont  point  obtenu  la 
profcription  du  rouet. 

- Eviter  un  privilège,  ce  n’eft  pas  l’enfreindre.  Le 
feule  véritable  infradion  , c’eft  d’employer  la  ma- 
chine , le  moyen  dont  le  privilège  exclufif  a été  ac« 
cordé  à d’autres. 

> Un  privilège  étant , par  fa  nature , infiniment 
moins  utile  à la  fociété  qu’à  celui  qui  l’obtient  , 
l’exécution  doit  en  être  appliquée  rigoureufement 
à cela  qu’il  énonce.  Il  explique  littéralement  tout  ce 
qu’il  accorde.  C’eft  ainfi  que  les  limites  du  privi- 
lège exclufif  de  la  compagnie  d’afturances  font  clai- 
rement établies  par  fa  dénomination  même.  Ce  pri- 
vilège eft  qualifié  , dans  l’arrêt , de  privilège  doma- 
niai  y & le  roi  fufpend  en  fa  faveur  toutes  les  or- 
donnances contraires  aux  affurances  fur  la  vie.  II 
ctoit  difficile  de  mieux  circonfcrire  ce  privilège  , 
qu’en  le  nommant  domanial  ^ appellation  qui  prouve; 
que  le  roi  n’a  entendu  céder  â la  compagnie  que  ce 
qui  étoit  domanial.  Or  qu’y  a-t-il  de  domanial  dans 
Parrêt , finon  les  affurances  fur  la  vie  ? Elles  étoient 
défendues  par  l’ordonnance  de  la  marine,  & n’ap- 
■partenant  dès -lors  à perfonne  , elles  pouvoîent  être 
fuppofées  réunies  au  domaine.  Mais  certes  , on  ne 
fauroit  prétendre,  de  bonne  foi,  que  le  droit  de 
vendre  des  rentes  viagères , fous  toutes  les  modifica- 
tions qui  conviennent  aux  particuliers  , & d’acheter 
des  nues-propriétés,  des  ufufruits,  des  furvivances. 


sppartknfie  excluflvemçnt  au  domaine.  îl  ’èn  réfulte 
donc  invinciblement  que  le  feul  droit  dVlTurer  la  vie 
fiait  la  madere  du  privilège  exduflf  ; que  tout  ce  qui 
n^eft  pas  cette  affurance  proprement  dite , çû  permfe 
indiftinâement  à tous  les  citoyens , & particulière^ 
ment  à la  compagnie  d’accumulation  qui  a été  ex^ 
prefTément  autorise  par  l’arrêt  du  Z9  mars  dernier. 

La  compagnie  d’afTurances  oppofe  â cette  explica*-  QiSttrieme 
ition  l’article. 8 de  fon  privilège,  par  lequel  elle 
autorifèe  â prèfenter  au  roi  un  profpeâus,  » con^^gnie  d*aâ«« 
w tenant  les  détails  & les  conditions  de  l’établifTe-'®"*^* 

9}  ment  des  alTurances  fur  la  vie  , & les  tables  & les  | 

^ calculs  des  primes  pour  les  cas  généraux , les  modelas  ' 

9y  des  polices  d’aflTurances  & des  engagemens  refpeâifs 
i>  des  afTureurs  & des  affurés  ; lequel  profpedus  fera 
99  imprimé  & diflribué , après  avoir  été  approuvé  par  ; 

99  fa  majeffé.  99 

Ainfi  la  compagnie  confondant,  â deffein  , ce 
qu’elle  eft  autorifée  à faire  avec  l’objet  précis  de  fon 
privilège , voudroit  en  conclure  que  toutes  les  com^ 
binaifons  qu’elle  a jugée  à propos  d’adopter  dans  fon 
profpeâus  , feront  aufîi-tôt  comprifes  dans  le  domaine 
de  fon  privilège  exclufîf,  fans  quoi  , pourfuît  - elle , 
le  roi  ne  l’eût  point  autorifée  â publier  des  tables 
& des  calculs. 

Mais  le  privilège  exduflf  d’afTurer  la  vie  ne  ren-  Réponfe* 
doit-il  pas  indifpenfable  la  publication  du  taux  des^*  chambrt 
primes  d’afTurances  , d’après  les  difFérens  âges  & les 
diverfes  convenances  des  têtes  aflurées  ? Tout  privi- 
lège exclufif  néceffite  un  tarif  des  prix.  Les  fermiers 
généraux  qui  exercent  les  privilèges  exclufifs  les  plus 
importans , ne  font-ils  pas  afTujettis  â des  fixations 
précifes  dans  leur  prix  du  fel  & du  tabac  ? 

Et  commeilt  ne  pas  s’étonner  de  voir  la  compa- 
gnie d’affurances  appuyer  l’extenfîon  de  fon  privilège 
fur  cet  article  8 de  l’arrêt  du  confeil  ? C’eft-là  que 


fon  privilège  paroît  le  plus  nettement  cîrconfcrît 
dans  les  feules  affurances  fur  la  vie  ; car  il  n^y  eft 
queftion  que  de  primes  ' (T ajjiireurs  y de  polices 
furances  , d^ajjurances  6.  d^ajjurés.  Toutes  ces  expref- 
fîons  font  autant  de  termes  techniques  exclufiveïnent 
applicables' aux  affurances  proprement  dites.  Or  pré- 
tendra-t-on que  les  annuités  différées  qui  ne  font 
autre  chofe  que  des  rentes  payables  pendant  la  vie, 
foient  des  affurances  fur  la  vie,  ou  des  termes  de 
la  vie  , lefquelles  ne  font  jamais  payables  qu’après 
la  mort  ? Que  faut-il  donc  penfer  de  ceux  qui  difent 
que  le  vendeur  d’une  annuité  différée  eft  un  affu- 
reur , ou  l’acheteur  un  affuré  ? Quand  on  les  voit 
abufer  ainfi  du  langage , comment  ne  foupçonneroit* 
on  pas  qu’ils  confondent  â deffein  des  idées  très- 
diftinftes  ? Pour  fe  méprendre  fur  le  motif  qui  fait 
pourfuivre  avec  tant  d’acharnement  par  la  compagnie 
d’affurances,  le  privilège  excluftf  des  annuités  dif- 
férées ; il  faudroit  n’avoir  comparé , dans  aucun  cas , 
la  différence  des  conditions  prôpofées  au  public  par 
les  deux  ■ compagnies.  Voici  un  effai  de  ce  parallèle. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE  IV. 

Parallèles  des  deux  Compagnies. 


Compagnie  d*ajfurances. 

Premier  exemple. 

« u’UN  enfant , âgé 

« de  dix  ans  , paie 

f>  à la  compagnie  la  fom- 
9y  nie  de 

! ! 66  1.  4 f.  6 d. 

» dix  ans  après , il  rece- 
» vra  un  capital  de  oent 
n livres,  ou  , s’il  Paime 
mieux,  une  rente  via- 

99  gere  de 

, ^ . 5 1.  10  f.  6 d.  9> 

Pour  qu’un  capital  de 
66  1.  4.f.  6 d.  ne  produife, 
au  bout  de  dix  ans , que 
cent  livres , il  faut  ne 
l’avoir  placé  viagérement 
qu’à  l’intérêt  compofé  de 
cinq  pour  cent  ; car  fl  celui 
qui  place  vient  à mourir 
avant  les  dix  années  ré- 
volues, le  capital  appar- 
tient complettement  à la 
compagnie.  Ce  n’eft  point 
là  certainement  une  mife 
favorable  aux  pontes.  Mais 


Chambre  d’accumulation^ 

Premier  exemple. 

)j  TJoUR.  la  même  Comme  ès 
» i é6  1.  4 C 6 d. , la  cham- 
î>bre  d'accumulation  donnera  , 
?>'dix  ans  après  , une  rente  an - 

»nuelle  de 

loi.  8£, 

» ainfi  el\  conftituera  la  fomme 
» de  deux  ^i  lie  livres  en  faveur 
J)  de  la  même  perfonne  qui. n’en 
jî  recevra  pas  onze  cents  de  la 
«compagnie  d’aflurances.'  « 
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ïl  cft  bon  de  remarquer 
«ju’en  donnant  prefque  le  dou- 
ble de  la  compagnie  d’afluran- 
ces  , la  chambre  d^accumulation 
ne  fera  pas  un  mauvais  marché. 
La  différence  entre  l’intérêt 
donné  aux  particuliers  & celui 
quelle  retirera  de  leurs  fonds  , 
formera  une  jufte  compenfation 
de  fes  foins  , de  fes  frais  , de  fes 
rifques  ^ Ôf  rien  de  plus. 


Second  exemple, 

te  La  chambre  d’accumula- 
'»  tion  donnera  , dans  les  mêmes 
î?  circonftances  , une  rente  via- 
gere  de  i8  1.  lo  f» 


Tout  établiffement  qui,  don- 
nant fans  la  fanélion  des  tri- 
bunaux ordinaires  , une  caution 
plus  que  fuffifante  de  fa  folvabi- 
lité  , ne  demandera  au  gouver- 
nement qu’une  fimple  autorifa- 
tion  , fera  toujours  forcé  de  fe 
contenter  de  gains  modérés  , 
de  gains  légitimes  , fans  quoi  il 
s’éleveroif  inceffamment  contre 
lui  des  compagnies  rivales  qui 
lui  enleveroient  la  confiance 
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enfin  , fuppofons  les  dix 
anndes  écoulées  & le  pat- 
ticulier  vivant  ; alors  la 
compagnie  en  offrant  de 
lui  convertir  Ton  capital 
en  une  rente  viagère  de 
5 1.  Il  f.  6 d. , ne'  lui 
donne  qu’un  intérêt  via- 
ger de  cinq  & demi  pour 
cent. 

Second  exemple, 

. » Un  homme  de  vîngt- 

« cinq  ans  veut  - il  acheter 
» une  annuité  différée  qui 
7)  commencera  trente- 
77  cinq  ans  après  ? S’il 
77  paie  17  1.  7 f.  6. , la 
77  compagnie  lui  donne 
77  l’option  de  recevoir,  à 
77  l’âge  de  foixante  ans, 
■77  un  capital  de  cent  livres 
77  ou  une  rente  viagère  de 
‘77  10  I.  5 f.  9 d.,» 

Mais  fi  la  fomme  de 
: 17  1,  7 f.  6 d.  ne  pro- 
duit au  bout  de  trente* 
cinq  ans  qu’un  capital  de 
cent  livres  , c’eft  qu’elle 
n’a  été  placée,  comme 
•dans  le  premier  exemple, 
qu’à  l’intérêt  compofé  de 
cinq  pour  cent  en  viager; 
car  il  ne  faut  pas  oublier 
^ que  fi  la  mort  furVient  en- 


r . t ].  ■ 
tre  vîngt-cînq  & foixante  publique 

ans , ce  capital  èü  perdu. 

C’eftlà  , fans  contredit,  un 
mauvais  placement  qui  ne 
devient  que  médiocre  , 
lorfqu’à  Tâge  de  foixante 
ans  , la  compagnie  s’en 
charge  , à raifon  de  dix 
un  quart  de  viager. 

Il  feroit  inutile  de  mul- 
tiplier ces  fortes  d’exem- 
ples. On  ne  peut  guere 
douter  que  les  mêmes 
calculs  n’aient  été  adap- 
tés aux  autres  âges  & aux 
a^res  époques.  C’eft  pour 
ne  pas  effrayer  la  plus 
grande  partie  des  ledeurs  , 
par  une  indication  précife, 
que  la  compagnie  n’a  défi- 
gné  ni  le  taux  d’intérêt , ni 
l’ordre  de  mortalité  qui  ont 
fervi  à compoferles  tables: 
car  on  ne  peut  lui  repro- 
cher d’avoir  négligé  au- 
cune occafion  de  capter 
le  fuffrage  public.  .Parmi 
les  preuves  qu’elle  en  a 
données , il  en  eft  une  , 
entr’autres , trop  curieufe 
pour  n’être  point  citée. 


i en  montrant  qu’il  en 
auroit  abufé.  Comparer  un  éta- 
bliflement  à fimple  autorilàtion 
avec  une  compagnie  à privilège 
exclufif , c’eft  comparer  l’ufure 
êc  Tinduftrie.  Ce  feroit  outrager 
le  gouvernement , fi  un  tel  pa- 
rallèle n’étoit  commandé  par  le 
malheur  des  temps. 


Quel  parallèle  en  effet  que 
celui  d’une  fociété  qui , forçant 
par  des  manœuvres  fcandaleu- 
fes  i les  propriétaires  de  toutes 
lesmaifons  qu’elle  a voulu  aflu- 
rer , de  recevoir  le  prix  de  leur 
complaifance , en  a fait  des 
complices  involontaires  de  la 
confiance  que  la  plaque  appofée 
fur  leur  porte  infpi'roit  à des  ac- 
tionnaires ignorans,  avec  une 
compagnie  formée  fur  les  prin- 
cipes aufteres  d’une  adminiftra- 
tion  prudente  , qui  n’ayant 
point  fondé  l’efpoir  de  fes  bé- 
néfices fur  la  crédulité  abufée 
ou  fur  le  produit  illégitime  d’ef- 
fets dont  le  prix  augmente  ou 
diminue  à la  voix  de.  l’intri-;^ 
gue  , lorfque  leur  non- valeur 
effeéfive  refte  toujours  la  même, 
s'eft  interdit  de  créer  aucune 
aéfion  , pour  ne  pas  donner  le 
moindre  aliment  à ce  jeu  per- 
fide qui  a déjà  dévoré  tant  de 
yiélimes  ! quel  parallèle  que  ce- 
lui d’une  compagnie  qui  n’aban- 
doiine  le  quart  de  fes  bénéfices 
à l’hôtel-de-ville , que  pour  lui 
faire  déférer  la  cônnoiflance  de 
tous  les  procès  dont  fes  condi- 
tions vexatoires  menacent  le 
public  i d’une  compagnie  qui 
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ec  un 
craint  ^ 
tribu- 


Qu^un  particulier  porte 
â la  compagnie  un  extrait 
baptiftaire  en  bonne  for- 


â  déjà  aliéné  Ton  folble  capital 
de  huit  millions  par  fon  pla( 
Aient  au  tréfor-royal , avec 
étaWifTement  qui  ne 
point  la  furveillance  des 
§âux  ordinaires  , êc  qui  tuu- 
fâcre  feize  millions  à des  opé- 
tâtions  licites  , indifpenfabies  à 
la  geftion  des  fortunes  & à la 
libre  difpofition  des  biens!  quel 
parallèle  enfin  que  celui  d’une 
aompagnie  qui  ne  peut  produire 
aucun  bien  j parce  qu  elle  eft 
née  de  l’agiotage , nourrie  de 
l'agiotage  , élevée  par  l’agiota- 
ge j qui  doit  caufer  de  grands 
maux  9 parce  qu^elle  commet 
de  grands  excès  ; avec  une  ad- 
miniftration  dont  le  but  moral 
& vraiment  paternel  eft  d’en- 
courager ces  vertus  fi  pénibles  , 
k travail  êc  l’économie 
faire  tourner  au  profit  de  Parti 
lan  induftrieux  9 du  pere  de 
ftmille  prévoyant  9 des  fonds 
accrus  par  le  leul  retard  de  la 
jouilTance  » pour  fe  reproduire 
au  moment  du  befoin  9 dans 
une  proportion  dont  ils  ont 
rarement  refpérance  & l'idée. 


Quand  on  voit  la  cupidité  6c 
le  charlatan! fine  ainfi  combinés  9 
préparer  à l’agiotage  pref- 
qu’éteint , un  nouveau  foyer  , 
on  ne  peut  que  déplorer  les 
horribles  fuites  des  privilèges 
exciufifs. 


me , qui  prouve  qu"il  a 
quarante  ans,  un  certificat 
de  mëde^in  qui  confiate 
fa  bonneTanté  , & un  cer-* 
tificat  de  curé  qui  établifie 
l’identité  de  la  petfonne  ; 
que  muni  de  ces  pièces , ce 
particulier  affirme  qu’il  a 
eu  la  petite  vérole;  qu’en- 
fuite  il  remplifie  une  de- 
mie douzaine  d’autres  for- 
malités de  ce  genre , alors 
il  n^aura  plus  qu’à  payer 
5 f.  9 d,  comptant , ou  s’il 
ne  peut  acquitter  cette 
fomme  en  un  feul  paie- 
ment, il  donnera  fix  deniers 
par  an  pendant  cinquante 
années  , au  bout  defqueiles 
la  compagnie  s’engage  à 
lui  confiituer  une  rente 
viagère  de  84  î.  4 f. 


CHAPITRE  V.  . 

Des  privilèges  exclaftfs. 

A. PRES  avoir  long  - temps  dîfputé  fur  les  bîen^ 
& les  maux  que  peuvent  produire  les  privilèges 
exclufifs , ceux  qui  les  ont  fucceflivement  combattus 
ont  démontré  de  chacun  d’eux  en  particulier  , qu’il 
étoit  injufte  dans  fa  caufe,  abufif  dans  fes  vues, 
funefte  dans  fes  effets  ; qu’il  préfentoit  trois  carac- 
tères principaux  de  réprobation  ; qu’il  attentoit  à la 
propriété  commune  ; qu’il  faifoit  mal  ce  qui  fe  feroit 
mieux  fans  lui  ; qu’il  décourageoit  l’induRrie  & rut- 
noit  le  commerce. 

On  a meme  foutenu  que,  pour  qu’un  privilège 
excîufif  fût  légitime,  il  ne  devoit  être  établi  qu’avec 
les  formalités  prefcrites  par  le  fouverain , pour  êtrje 
averti  des  furprifes  qu’on  a pu  lui  faire  ; . qu’enfin 
il  feroit  équitable  & utile  de  n’^n  accorder  qu’après 
avoir  entendu  & provoqué  les  repréfentations  de 
ceux  dont  il  brave  les  droits. 

Mais  ces  séfultats  , quoique  juftes , n’pnt  proint 
la  généralité  qu’ils  devroient  avoir.  Aufli  n’obtien- 
nent - ils  point  le  fuccès  que  mérite  l’anàlyfe  labo- 
rieufe  â laquelle  on  les  doit. 

La  grande  maniéré  d’expofer  la  vérité  , c’eR 
^expliquer  les  chofes  les  moins  connues  par  celles 
qui  le  font  davantage. 

On  convient  aujourd’hui  que  les  impôts  pour  étce 
juftes  , doivent  être  néceffaires  & confentis  par  ceux 
qui  les  paient.  Eh  ! bien  , tout  privilège  exclujîf  efi 
un  impôt  : il  viole  les  iniérêts  de  la  ifociété  en  faveur 
d’un  particulier  ou  d’un  individu.  Plus  terrible  que 
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rimpot  , ce  n’eft  pas  feulement  les  propriété 
attaque  : il  gène  la  liberté  ; il  dit  à la  penfée  : tu 
nuiras  point  au-delà. 

Que  ie  génie  ait  enfanté  quelque  invention  nouvelle  , 
il  faut  le  récompenfer  , mais  avec  de  l’argent,  ou 
plutôt  par  des  honneurs.  Cette  conduite  eft  d’autant 
plus  indifpenfable  , qu’un  inventeur  perfedionne  rare- 
ment fa  découverte. 

Qu’un  citoyen  ait  rapporté  de  fes  voyages,  un 
art  ou  un  fecret  qu’une  nation  poffédoit  feule  , il  a 
bien  mérité  de  fa  patrie;  mais  demande- 1- il  un 
privilège  , il  a perdu  le  mérite  de  fon  adion. 
Quand  l’état  le  lui  accorde  , il  décourage  les  natio- 
naux qui  , dans  leurs  voyages  , pouvoient  avoir  le 
même  but  de  recherches  ; il  ferme  la  porte  â tous 
les  étrangers  qui  auroient  pu  lui  apporter  le  même 
art  & le  conduire  à fa  perfedion. 

Mais , dira-t-on  , fi  c’eft  un  eflTat  qui  demande 
des  avances  , on  n’ofera  pas  les  faire,  dans  la 
crainte  qu’un  autre  n’en  profite  le  premier.  Outre 
que  cet  événement  ne  doit  guere  arriver  , je  réponds 
qu’il  vaut  infiniment  mieux  ne  pas  montrer  tant  de 
prédiledion  à l’induffrie  d’un  feul  , que  d’anéantir 
l’induftrie  de  pluCeurs. 

S’agit-il  enfin  d’un  établiflement  connu  dans  plu- 
fîeurs  pays  étrangers  , d’un  établiffement  dont  les 
principes  font  développés  dans  une  multitude  de 
livres  ? Que  peuvent  demander  ceux  qui  veulent  le 
naturalifer  dans  leur  patrie  pour  gagner  de  l’argent  ? 
Sans  doute , il  n’y  a point  d’inconvénient  â les 
laiffer  faire  concurremment  avec  tous  les  autres 
citoyens  ; mais  faut-il  les  louer  de  ce  qu’ils  brûlent 
de  s’enrichir  ? 

Que  fi  cet  étabiiffement  fondé  par-tout  ailleurs 
fur  des  principes  honnêtes,  a contraâé  dans  leurs 
mains  rapaces  une  fouillure  indélébile,  ce  n’eQ  point 


des  récompenfes  qu’il  leur  faut , mais  des  châtimens.' 
Ce  font  pourtapt  ces  hommes-là  qui  follicitent  des 
privilèges  exclufifs  , parce  qu’ils  craignent  qu’on 
faffe  beaucoup  mieux  qu’eux  ou  qu’on  travaille  à 
meilleur  marché.  Ces  privilèges  ne  peuvent  donc 
fervir  qu’à  favorifer  l’avarice  & la  parefle.  Il  n’en 
eft  pas  un  qui  ne  foit  injufte  & déraifonnable  ; ils 
font  toujours  follicités  & fouvent  accordés  par  l’avi- 
dité d’un  gain  illégitime.  Audi  les  hommes  qu’aveugle 
la  cupidité  font-ils  d’implacables  ennemis  de  la  con- 
currence , parce  qu’elle  ne  peut  que  nuire  aux  entre- 
prifes  malhonnêtes , parce  qu’elle  accoutume  les  efprits 
à compter  fur  les  reflburces  de  l’adivité  & de  l’induf- 
trie , & à repouffer  les  timides  précautions  de  la 
mal-adreffe  & d’un  fordide  intérêt. 

Oui  , je  ne  crains  pas  de  l’avancer  ; fi  dans  une 
fociété  bien  organifée , un  autre  Triptolême  venoit 
apporter  un  art.  nouveau  , fous  la  condition  d’un 
privilège  exclufîf,  il  faudroit  renoncer  à ce  nouveau 
bien  , par  refped  pour  la  liberté  y mere  de  tous 
les  biens.  Mais  les  génies  bienfaiteurs  ne  demandent 
point  de  privilèges  exclufifs  ; aufli  leur  nom  s’eft-il 
confervé  , tandis  que  ces  avides  conceffionnaires  qui 
n’ont  voulu  que  de  l’argent  , font  entièrement 
oubliés  ; heureux  encore  d’avoir  quelquefois  échappé 
au  mépris  qu’ils  ont  confiamment  mérité.  Car  il 
feroît  à défirer  que  l’opinion  publique  fût  toujours 
févere  avec  les  folliciteurs  de  privilèges  exclufifs. 

Dans  un  pays  mal  conftitué  , ôù  l’adminiftration 
a néceffairement  beloin  de  trop  gouverner , fouvent 
ce  n’eft  pas  elle  qu’il  faut  acculer  de  ces  honteufes 
conceffions  qui  outragent  & appauvrilfent  toute  une 
nation.  Outre  qu’il  èft  dans  le  cœur  humain  d’aimer 
mieux  faire  grâce  que  juftice  ; comment  les  miniftres 
pourroient  - ils  échapper  fans  cefle  aux  piégés  que 


Uur  tend  la  cupidité  & à robfcurîté  que  l’intrigue 
répand  autour  d’eux.  Mais  ils  font  toujours  autorifés , 
ÿ dans  certains  cas , obligés  par  l’honneur  à révo- 
quer les  grâces  qui  leur  ont  été  extorquées. 

Aufli,'en  fupprimant  le  privilège  de  la  compagnie 
d’affurances , on  ne  feroit  tort  ni  aux  privilégiés  qui 
auroient  été  les  promoteurs  d’une  conceflion  inutile  , 
inique  , abfurde  ; ni  aux  adionnaires  qui  retrouve- 
roient  le  capital  originaire  de  leurs  adions  au  tréfor- 
royal  où  il  eft  dépoTé , & qui  d’ailleurs  ont  toujours 
dû  penfer  que  d’un  inftant  â l’autre  un  fi  vicieux 
établiflement  devoit  être  renverfé.  Sur  quel  fonde- 
ment les  adminiftrateurs  de  la  compagnie  réclame- 
roient  - ils  , pour  conferver  leur  privilège  , la 
juftice  qu’ils  ont  foulée  aux  pieds,  en  le  follicitant 
& en  l’obtenant  ? 

Si  ces.  maximes  étoîent  établies , on  ne  formeroit 
pas,  on  ne  préfenteroit  pas  au  gouvernement  tant 
des  projets  funeftes  , tant  de  demandes  exhorbitan- 
tes.  On  craindroit  d’abord  d’être  flétri  par  l’opinion  , 
puis  de  fe  voir  dépouillé  des  fruits  de  l’intrigue.  On 
n’oferoît  point  enfin  hafarder  l’apologie  de  l’injuflice, 
comme  vient  de  le  faire  la  compagnie  d’affu- 
rances. 
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CHAPITRE  VI. 

OBSERVATIONS  REFUTATION 


Faites  par  la  Compagnie 
d'ajfurances  fur  fin  privilège 
exclufif* 

C)n  s’eft  élev^  , dans 
ces  derniers  temps  & 
dans  certains  cas  , avec 
trop  de  rai fon.  contre  les 
privilèges  excluflfs , pour 
qu^une  compagnie  qui  ne 
peut  fe  rendre  utile  au 
public  fans  fa  confiance, 
& qui , par  conféquent , 
doit  être  jaloufe  de  méri- 
ter fon  efHme  , ne  déve- 
loppe pas  les  motifs  qui 
Pont  déterminée  à folli- 
cker  un  privilège  exclu- 
ilf , mais  dont  la  durée 
fût  limitée. 


^lus  les  avantages  que 
la  compagnie  préfente  font 
précieux  pour  la  nation  & 
pour  les  individus  , plus 
il  importe  de  leur  en  afTiirer 
la  jouifiance.  (Jn  érablilTe- 
ment  tel  que  celui  de 
fious  venons  d’olFrir  U 


Des  Obfirvaàons, 

Dans  tous  les  toips , ^ 
cepté  ceux  de  Tanarchie  féo-- 
dale  , on  a maudit  les  priv^ 
leges  exclufifs. 


■ Si , contre  toute  elpéranco, 
la  compagnie  des  incendies  re* 
conçoit  à (es  brigandages  ac- 
coutumés , elle  ppurroit  pré- 
tendre , non  pas  à Teftime , 
mais  à l’indulgence  du  pubîicl 
Parce  que  le  privilège  ex- 
clufif & perpétuel  eft  un  vol 
fait  à la  fociélé  , s’enfuit-il  que 
le  privilège  limité  à quelques 
années  laiffe  chaque  citoyen 
en  poflefïion  de  fes  droits  na- 
turels. 


Les  aflurances  font  d*autant 
plus  précieufes , qu’elles  fe  font 
à meilleur  marché  ; ce  qu'on 
ne  peut  attendre  que  de  la  con- 
currence. 


ta  révocation  du  privilège 
exclu/if  (êroit  vraifemblablement 
une  calamité  pour  la  compa- 
gnie » mais  la  nation  y gagne- 
roit  infiniment. 

Pour  qu^une  compagnie  ne 
puiffe  jamais  'devenir  banque- 
routiere , il  faut  non-feulement 
qu'elle  donne  une  caution  fuf- 
nlànte  de  fa  folvabilité  , ce  que 
n’a  point  fait  la  compagnie 
d’affurances  ; mais  qu’elle  foit 
furveillée  par  les  tribunaux  or- 
dinaires , ce  à quoi  la  compagnie 
d’alTurances  ne  voudroit  pas 
confentir. 

Les  compagnies  angloi fes 
n’obtinrent  de  privilèges  exclu - 
iîfs  qu’en  lyio  , parce  qu’on 
voulut  engager  les  étrangers  à 
(è  faire  aUurer  à Londres.  Cet 
aéle  du  parlement  peut  être  com- 
paré à l'aéfe  de  navigation  dirigé 
contre  les  étrangers  au  profit  de 
la  nation. 

Smith  a prouvé  aux  Angloi  s 
que  le  commerce  doit  être  aufïî 
libre  dans  fon  origine  que  dans 
fes  progrès. 

C’eft  le  monopole  de  la  com- 
pagnie du  Sud  qui  caufa  tant 
de  défordres  à la  même  épo- 
que  où  le  fyftême  bouleverfoit 
la  France. 


tableau  , ne  fauroît  même 
fuccomber , par  quelque 
caufe  que  ce  foit , fans  qu’il 
en  réfuhât  une  véritable 
calamité. 

Il  étoit  donc  du  devoir 
de  la  compagnie  d’écarter 
jufqu’au  plus  léger  foupçon 
d’un  rifque  femblable. 


On  oublie  que  le  célébré  de 
Moivre  a donné  , dès  1710  9 
la  doéfrine  des  chances. . 


Elle  a dû  s’y  appliquer 
avec  autant  plus  de  foin , 
qu’elle  a devant  les  yeux 
l’expérience  de  l’Angle- 
terre , 011  un  établifTement 
analogue  au  fien  , fut  créé 
dès  la  £n  du  fîecle  dernier. 
Ce  genre  d’entreprife  fut 
laifTé,  dès  le  début,  à la 
concurrence  , & il  en  eft 
réfulté  des  défordres  dont 
les  Anglois  fe  font  plaints 
vivement. 

Il  fe  formoit  fucceflî- 
vement  un  grand  nombre 
de  fociétés  pour  affurer 
fur  la  vie  à l’envi  les  unes 
des  autres.  Quelques-unes 
profitant  de  l’obfcurité  où 
étoit  la  doélrine  des  afiu- 
rances  , cherchoient  bien 
plus  à recueillir  beaucoup 
de  primes  qu’à  aflùrer  la 
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folidîté  de  leurs  engage- 
mens  par  le  taux  de  ces 
primes. 

Plüfieurs  auteurs  ont  dé- 
voilé ces  abus  que  la 
concurrence  favorifoit.  Le 
Dodeur  Price,  fur-tout, 
a prouvé  que  les  condi- 
tions  offertes  au  public 
par  ces  fociétés  y & au 
rabais  les  unes  des  autres , 
préparoient  infaillibile- 
ment  leur  ruine.  Il  les  com- 
pare â des  impofitions  le- 
vées fur  le  public  , à la  fa- 
veur de  l’ignorance  & de  la 
folie  ; & il  a prédit  à ces 
fociétés  imprudentes  ou 
coupables  y une  fin  désho- 
norante. 

L’événement  a juftifîé 
fa  prédidion.  Les  feules 
fociétés  qui  aient  profpéré , 
s’étoient  conformées , dès 
leur  origine,  aux  calculs 
& aux  principes  établis 
depuis  par  le  Dodeur 
Price. 

Ce  citoyen  refpedable, 
auquel  on  doit  d’avoir  mis 


Dévoilez  auffi  les  abus  , puîf- 
que  vous  ne  citez  point  ces 
auteurs. 

Quant  au  dodeur  Price  , 
n’invoquez  point  fon  fufFrage, 
puifqu'il  a été  toute  fa  vie  ua 
des  plus  zélés  défenfeurs  de  Im 
liberté  du  commerce. 


Il  n*a  pas  écrit  ex-profejjh 
des  aflTurances  fur  vie.  L’ouvra- 
ge où  il  en  traite , eft  intitulé 
obfervations  furies  paiemeits  re- 
verfbles,  (l)  Il  a plus  pour  ob- 
jet l’art. de  bien  conftruire  les 
tables  qui  firent  la  durée  de  la 
vie , êc  d’évaluer  les  rentes 
viagères  , que  les  aflurances  (ùr 
la  vie  proprement  dites. 

Comment  le  dodeur  Price 
notre  contemporain  a - 1 - il  pu 
prédire  ce  qui  s’eft  paflfé  avant 
1720? 


( I ) Obfervations  ou  revirfon^y  payements. 


C J . 

au  grand  jour  la  doârine 
des  aflfbrances  fur  la  vie  . 


Ld  prudence  Zc  le  calcul  ; 
voilà  iâns  doute  de  bons  Ôc 
ifconnêtes  avis  ; mais  il  ne  con- 
{èilk  pas  un  privilège  exclufif 
pour  une  chofe  utile  à tous  , 
Sc  dont  l’exécution  ne  demande 
que  de  l’exaélitude  & de  gros 
capitaux. 

La  feule  chok  importante 
our  le  public  , c’eft  la  foli- 
ité  de  cet  établiflTement.  Quand 
la  rivalité  s’en  mêle,  tant  mieux 
pour  lui.  Il  donne  la  préférence 
a la  compagnie  la  moins  difïî- 
cultueufe  & la  moins  avide. 


n’avoit  d’autre  intérêt  â 
éclairer  les  fociétés  qui 
entreprenoient  ces 
rances , que  fon  amour 
du  bien  public.  Il  leur 
confeille  de  calculer  atten- 
tivement leurs  primes , de 
ne  pas  craindre  de  les 
établir  fur  un  pied  qui  leur 
foit  avantageux  ; en  un 
mot , il  leur  recommande 
de  la  maniéré  la  plus 
forte  , de  ne  point  corns. 
promettre  leurs  fuccés  , & 
de  modifier  toujours  le 
calcul  exad  des  mathéma- 
tiques , par  celui  de  la 
prudence. 

Les  obfervatîons  du  doc- 
teur Price  ont  guidé  la 
compagnie.  Elle  s’eft  con- 
vaincue que  fi , en  Angle- 
terre , les  vrais  calculs , 
fur  lefquels  repofe  la  foli- 
ditédesaflurances  ont  enfin 
prévalu  , ce  n’eft  cepen- 
dant qu’après  un  combat 
de  rivalité  , qui  a long- 
temps retardé  l’utilité  des 
afiurances , & fait  un  grand 
nombre  de  vîêlimes. 

La  concurrence  fur  les 
objets  de  confommation 
eft  toujoufs  avantageufe 


au  public.  Elle  établit  de 
Juftes  proportions  entre 
les  quantités  , les  prix  & 
les  demandes.  Si  quelque 
fpéculateur  imprudent  fe' 
ruine  , la  certitude  de  la 
confommation  empêche 
que  cet  événement  n’ar* 
rête  les  entreprifes  ; il 
ne  fait  que  les  rendre 
plus  fages. 

Mais  il  ne  s^agit  ici  ni 
de  marchandifes  ^ 
denrées  plus  ou 
nécelTaires  ; il  ne  s’agi 
plus  d’aucun  talent  que 
privilège  condamneroit 
rinaâion. 

Un  privilège  inexclufif 
en  faveur  d’une  compagnie 
d’afTnrances  fur  la  vie  , ne 
fauroit  donc  être  nuifible. 
Mais  il  y a plus  : un  pri^ 
vilege  en  faveur  d’un  pre- 
mier établifi'ement  de  ce 
genre , eft  indifpenfable 
pour  en  alTurer  le  fuccès 
au  public. 

En  effet  , c’eft  l’unique 
moyen  de  réunir  prompte- 
ment un  grand  nombre 
d’afliirances  dans  les  mains 
d’une  feul^  compagnie. 
Or  cette  réunion  fufEt 
feule  pour  affranchir  le 
fuccès  de  toute  efpece  de 


Mais  quand  il  n’y  a qu’uû 
vendeur  pour  des  millions  dfc 
confomnaateurs , les  impruden- 
ces du  premier  ne  peuvent  tour- 
ner qu’au  défavantage  des  der- 


niers. 


Quoi?  lorfqu’il  s’agit  de  ga- 
gner de  l’argent , vous  trouve* 
une  identité  parfaite  entre  les 
aifurances  qui  nefe  paient  qu’à 
mort,  ÔC  les  rentes  à termes  , 
qui  ne  Ce  paient  qu’aux  aélion- 
naires  vivans  ; 8c  pour  défendre 
un  privilège  ufurpé  , vous  ne 
trouvez  plus  aucun  rapport  entre 
des  denrées  plus  ou  moins  né- 
ceifaires , & des  fommes  plus  ou 
moins  fortes.  Cela  eft-il  jufte? 

Les  faits  que  vous  avez  cités 
font  faux  , vos  raifonnemens 
font  vicieux  ; mais  fuppofons 
les  faits  &C  les  raifonnemens  ir- 
réprochables , en  quel  lèns  pou- 
vez-vous en  conclure  la  néceÆté 
de  votre  privilège  exciufif?  d ’au^ 
très  compagnies  ne  peuvent-elles 
point  , ainfi  que  vous , mettra 
a profit  les  prétendues  erreurs 
des  Anglois? 

Vous  croyez  donc  que  la  con- 
fotnmation  diminueroit  en  railbn 
du  nombre  des  vendeurs  ? 
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hafard , en  bien  moins  de 


Ceft  donc  vous  déclarer  la 
guerre  que  d’entreprendre  un 
commerce  parfaitement  libre  à 
tous,  &:  cela  parce  qu’il  vous 
plaît  de  prétendre  qu’il  eft  dans 
votre  privilège  ? 

La  renailTance  de  l’agiotage. 


*'  Non  ; mais  elle  foumettra  à 
fon  defpotilme  tous  les  citoyens 
qui  auront  befoin  de  fe  faire  af- 
furer. 

Il  n’eft  pas  un  monopoleur 
qui  ne  dût  être  averti  par  la  mê- 
me crainte  > 6c  auquel  la  cupidité 
ne  la  falfe  oublier.  La  compagnie 
d’alTurances  fera  mieux  contenue 
dans  les  limites  de  l’honneur , 
quand  elle  aura  à craindre  la  con- 
currence. 

Renoncez  à votre  privilège 
eîtclufif  ; on  vous  prouvera  qu’il 
y a plus  d’une  doélrine , en  faifant 
avec  les  aiïïirés  des  conditions 
(l)  moins  dures  que  les  vôtres  ; 
èc  c’eft  alors  que  relTortira  jufqu’à 
i’évidence  l’abfurdité  d’avoir 
chargé  du  foin  de  procurer  des 
rentes  aux  vieillards , une  com- 
pagnie à privilège , qui  devoit 
traturellement  prélever  fur  les 
rentes  un  bénéfice  exorbitant , 
ainfiquefès  tables  l’ont  fi  bien 
prouvé  depuis. 


temps  que  n’en  perdroiènc 
â fe  faire  la  guerre  plu- 
fieurs  fociétës  concur- 
rentes. 

Et  que  pourroît  - on 
craindre  du  privilège  mo- 
mentané de  la  compagnie? 
contraindra-t-elle  les  cito- 
yens â fe  faire  affurer  ? 
En  eft-il  aucun  qui  foit 
expofé  à recevoir  fa  loi  ? 
La  compagnie  ne  fe  nuî- 
roit-elle  pas  à elle-même, 
fi  fans  égard  â la  critique , 
elle  fe  livroit , dans  la  fixa- 
tion de  fes  primes  , à une 
cupidité  déraifonnable  ? 
Enfin  lorfqu’on  veut  les 
établir  folidement , y a-t*il 
deux  dodtines  pour  les 
afiurances  fur  la  vie  ? 
peut-on  varier  â leur  égard 
fur  les  principes  & fur  les 
réglés  ? 


( I ) Voyez  en  quelques  exemples  à la  page  17. 
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Sont-ce  de  nouvelles  dé- 
couvertes à faire  , pour 
lefquelles  il  faille  exciter 
rémulation  par  la  concur- 
rence ? le  point  capital 
n’eft-il  pas  que  le  premier 
efTai  des  afTurances  fur  la 
vie,  n’expofe  le  public  à 
aucun  accident? 


I ] . 

Voilà  nn  aveu  bien  indifcret , 
puifque  les  privilèges  exclufîfs 
ont  toujours  été  jufqu'ici  ia  té- 
compenlê  de  prétendues  décou- 
vertes. Mais  fur-tout  n’eft  ce  pas 
calomnier  la  nation  que  d'en 
croire  tous  les  individus  fi  inca- 
pables d'aucun  projet  honnête  , 
qu’il  faille  confier  à une  compa- 
gnie le  monopole  d’un  projet 
d’où  dépendent  de  grands  avan- 
tages publics  &:  privés. 


Après  avoir  développé  ma  théorie  fur  les  privilèges 
exclufifs , peut-être  falloit-il  laiffer  le  ledeur  en  faire 
l’application  à la  compagnie  d’aflurances.  Mais  fi 
j’eufTe  évité  les  détails , on  n’eût  pas  manqué  de 
répondre  qu’il  n’eft  point  de  principe  fans  excep- 
tion , que  je  défendois  la  caufe  d’un  ami  , qu’ainfi 
j’étois  fufped;  car  c’eft-îà  leur  logique;  comme  fi 
je  devrois  m’abftenir  de'  dire  la  vérité , parce  qu’elle 
eft  utile  à ce  qui  m’eft  cher  î ou  qu’il  dût  m’être 
honteux  de  rencontrer  toujours  les  intérêts  de  mes 
amis  fur  le  chemin  de  la  juftice,  de  la  vérité,  du 
bien  public  ! ou  qu’il  ne  fût  pas  très-limple  de  bien 
augurer  d’un  établiftement  propofé  par  l’homme  qui 
a déjà  fait  fes  preuves  en  fondant  en  France  la  caiftg 
d’efcompte  qui  pouvoir  rendre  de  fi  grands  fervices , 
& la  caifte  d’arnortiftement  qui  feule,  fans  efforts , 
auroît  rendu  la  dette  publique  un  jeu  pour  les  forces 
de  la  Nation  , fi  l’on  avoit  eu  feulement  la  patience 
de  la  laiffer  fubftfter.  Mais  enfin  j’ai  dû,  par  ména- 
gement pour  les  efprits  fuperficiels  ou  crédules  , exa- 
miner minutieufement  la  queftion  , ce  que  je  n’ai 
dû  faire  qu’avec  tous  les  ménagemens  poïîibles  envers 
un  homme  dont  je  fais  profefîion  d’honorer  les  taîens 
qui  m’ont  été  plus  d’une  fois  utiles. 

Accordons  toutefois  que  c’eft  l’amitié  feule  qui 
m’a  fait  entreprendre  la  défenfe  de  la  compagni« 


â^accor^ulatioû  , pourvu  qu’on  ne  me  cdntefle  pas 
que  je  me  fois  rendu  utife , fi  j’ai  expofé  les  vrais 
moyens  de  reprimer  î’agiotage. 


Moyens  de  réprimer  V agiotage. 


JLi’aGIOTAGE  a eu  de  puifTans  fouHens  auprès  du 
trône  , & Ton  fait  quel  étoit  îe  prétexte  , quels 
ètoient  les  motifs  de  cette  honteufe  proteâion. 

Toutes  les  compagnies  furent  favorifées  , parce  que 
les  profits  des  joueurs  heureux  dans  le  courtage  des 
avions  , étoient  autant  de  petits  roiffeaux  qui  venoient 
grofîir  le  fleuve  des  emprunts  publics.  Lorfqa’enfuite 
les  triffes  fujets  de  ce  dangereux  fyftéme  fe  firent 
fentir  , on  ne  voulut  point  remonter  à la  fource  du 
mal  ; mais  on  voulut  adopter  quelques  palliatifs. 
Quelques-uns  aigrirent  le  mal  , plufleurs  furent 
très-odieux  & tous  infuffifans. 

Ce  n’eft  pas  en  élevant  de  petites  réparations  fur 
des  ruines  effrayantes , c’elt  en  difperfant  ce  monceau 
de  décombres  qu’on  peut  préparer  le  rétabliffement 
de  l’ordre. 

Nous  avons  montré  ailleurs  , que  le  principal 
aliment  de  l’agiotage  eft  cette  multitude  de  papiers 
au  porteur  , que  leur  forme  rend  à tout  inflant 
négociables  , & dont  les  compagnies  à privilèges 
follicitées  par  les  agioteurs  inondent  la  place.  C’efI 
donc  une  chofe  îndifpenfablement  néceffaire  de  cir-* 
çonfcrire  les  compagnies  dans  de  jufles  bornes. 

Parmi  les  caufes  qui  ont  le  plus  puiffamment 
Qontribué  à la  profpérité.  du  commerce  aoglois^  il 


n*en  e(l  point  de  p4us  apparente  que  la  loi  qui  défend 
toute  commendite  & même  toute  fociété  compofee 
de  plus  de  fix  perfonnes.  11  faut , pour  déroger  â 
cette  loi , des  lettres-patentes  du  Roi  ^ qui  ne  peut 
les  accorder  , dans  les  grandes  occafions  , qu’après 
y avoir  été  autorifé  par  aâe  du  parlement.  L’efprii 
de  cette  loi  eR  de  mettre  PinduRrie  des  citoyens  â 
couvert  des  dangers  d’une  concurrence  trop  pénible  , 
avec  les  capitaux  réunis  des  fociétés  nombreufes. 
Profitons  de  l’exemple  de  nos  voifîns. 

On  conçoit  trois  fyRêmes  d’aRbciations  applicables 
â toutes  fortes  d’entreprifes  : les  fociétés  proprement 
dites  , dans  lefquelles  chaque  membre  dénommé  pac 
Paâe  eR  refponfable  de  la  totalité  des  engagemens^ 
où  par  conféquent  tous  les  membres  font  folidaires. 
Les  commendites  dans  lefquelles  les  affocits  dénommés 
font  feuls  folidaires , tandis  que  les  autres  ne  font 
refponfables  que  jufqu^à  concurrence  des  fommes  pouc 
lefquelles  ils  fe  font  engagés  ; & enfin  les  corps 
DU  communautés  autorifées  par  lettres  - patentes  â 
s’aRbcier  pour  de  grands  objets  de  commerce  ou 
autres  entreprifes  qui  exigent  la  réunion  de  capitaux 
trop  confidérables  pour  que  quelques  particuliers 
puiRent  les  raffembler.  Ici  nul  n’eR  refponfable 
perfonnellement  ; le  capital  feul  doit  fufiire  â tous 
les  engagemens,  & ceux  qui  traitent  avec  ces  cor[^ 
ire  peuvent  mefurer  leur  confiance  que  fur  l’étendue 
des  capitaux  indiqués  par  la  loi  , & fur  l’opinioti 
qu’ils  conçoivent  de  la  probité  & de  l’intelligence 
de  ceux  qui  font  chargés  de  la  conduite  habituellè 
de  l’aRâire  : c’eR  ainfi  qu’ont  été  établies  la  caifie 
d’efcompte  & la  compagnie  des  Indes.  ■ 

Il  s’agit  de  refierrer  chacune  de  ces  trois  aflo?. 
ciations  dans'  les  limites  qui  lui  conviennent.  On 
pourroit  défendre  qu’il  y eût  plus  de  cinq  perfonnes 
dans  une  fociét^  fimple. 
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Il  faudroît  en  admettre  un  plus  grand  nombre 
dans  une  commendite  , & régler  la  proportion  de 
ce  nombre  qui  devroit  être  nommé  dans  la  figna- 
%ure  fociale  & par  conféquent  folidaire. 

Quant,  aux  communautés  en  corps  affociés  pour  des 
exploitaions  confidérables  , mais  cependant  d^une 
nature  particulière  & purement  locale  , comme 
lorfqu’il  s’agit  de  diftribuer  de  l’eau  dans  une  grande 
ville  , d’établir  quelque  manufadure  importante  , 
d’exploiter  des  mines , . de  former  des  canaux  de 
- communication  , il  faudroît  leur  interdire  les  adions 
aux  porteurs  , & les  aftreindre  à repréfenter  la  por- 
tion de  chaque  intéreffé  par  une  infeription  lignée 
de  lui  ou  de  fon  fondé  de  procuration  , fur  des 
regiftres  authentiques. 

Une  femblable  précaution  nous  eût  préfervé  de 
ce  déluge  d’adions  qui  depuis  long-temps  nuifent  au 
commerce , malgré  leur  infatigable  circulation.  Adions 
des  eaux,  adions  des  incendies  , adions  de  l’horlo- 
gerie , adions  de  l’acier  d’Amboife  , adions  de  la 
buanderie  de  la  Briche , de  la  buanderie  de  Bercy , 
de  la  buanderie  de  Seve , adions  du  doublage  des 
vaifleaux  , adions  de  Monteenys  , & tant  d’autres  qui 
ont  fourni  à des  avides  & adroits  les  moyens  de 
s’enrichir  aux  dépens  de  la  crédulité  publique  ^ & 
prefque  avec  la  fandion  du  gouvernement. 

Pourquoi  ne  forceroit-on  pas  tontes  ces  compa- 
gnies à faire  rentrer  leurs  adions  au  porteur , & â 
les  convertir  , fur  des  regiftres  tenus  avec  la  plus 
fcrupulèufe  exaditude,  en  fimples  infcrîptions , dont 
les  tranfports  ne  pourroient  fe  taire  que  fur  la  figna- 
ture  perfonnelle  des  parties  ou  de  leurs  fondés  de 
procuration  ? Alors  le  commerce  feroit  débarrafté  des 
piégés  qui  lui  font  journellement  tendus  & lui 
deviennent  fî.funeftes;  les  fociétés  feroient  compo- 
fées  d’une  maniéré  moins  difparate.  Elles  fe  condui- 


roîent  avec  plus  de  mefure  & de  fageffe  , parce  que 
le  gouvernement  leur  imputeroit  avec  juftice  les  défoc-^ 
dres  qui  pourroient  furvenir  , l’acquifition  & le  tranfport 
de  ces  fonds  étant  fujets  â plus  de  formalités , & obligeant 
chaque  intéreiïe  â s’en  former  une  opinion  perfon- 
nelle  , {^agiotage  perdroit  deux  de  fes  plus  grands 
attraits  ; la  circulation  des  adions  & la  forte  à'i/icog» 
nito  que  peuvent  garder  les  propriétaires  dans  l’anarchie 
aduelle  qui  couvre  des  manæuvres  que  les  gens  les 
moins  délicats  ne  fe  permettroient  pas  à vifage  dé- 
couvert. 

La  compagnie  des  Indes  elle-même  ne  devroit  pas 
être  difpenfée  do  ce  réglement  général  : elle  n’a  point 
de  fonds  dans  les  mains  du  Roi  ; Sa  Majefté  n’efl 
donc  point  refponfable  de  fes  fuccès. 

La  caifTe  d’efcompte  , afTujettie  aux  mêmes  difpofî- 
tions,  auroit  fans  doute  des  indemnités  â réclamer, 
parce  qu’elle  a prêté  foixante-dix  millions  â l’état  à 
cinq  pour  cent  d’intérêts , lorfque  l’argent  en  valoir 
huit. 

Cependant  il  ne  faudroit  excepter  de  la  loi  générale 
que  les  effets  royaux;  parce  qu’ayant  des  avantages 
précis  , connus  & conftans  , ils  peuvent  s^évaluer 
d’après  des  principes  uniformes  & invariables.  C’eft 
le  jugement  & non  rimagination  qui  réglé  le  prix 
des  effets  royaux;  & quel  que  foit  le  difcrédit attaché 
à un  mauvais  ordre  de  chofes  , ils  ne  font  jamais 
fujets  à des  varations  fubites  & exagérées  comme  %s 
allions  des  compagnies  dont  les  pertes  ou  les  bénéfices 
éventuels  n’ayant  pas  de  bafe  déterminée  , îaifTent 
un  vafie  champ  aux  illiifions  de  la  crainte  & à celles 
de  l’efpérance. 

Quelque  fatisfaéfion  que  m’aient  ca.ufée  les  moyens 
que  je  viens  d’expliquer , je  ne  crois  pas  avoir  atteint 
au  but;  mais  j’ai  frayé  la  route  ; en  vain  la  raifon 
terrafferoit^elle  l’agiotage  , il  n’y  -a  que  le  gouver- 
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«ornent  qui  puifTe  étouffer  ce  motifire.  Il  fie  peut  } 
dans  les  grandes  occaGons  fe  repofer  des  intérêts  des 
citoyens  fur  les  citoyens  eux- mêmes.  La  pefte  infpire 
un  horreur  générale  , & pourtant  elle  ne  tarderoit 
pointa  caufer  d'affreux  ravages,  fi  le  gouvernement 
îaiffoit  aux  hommes  intéreffés  dans  le  commerce  du 
levant , le  foin  de  s'en  garantir. 

Mais  il  eft  des  momens  de  crife  où  le  gouver^ 
fiement  appelle  au  rétabliffement  de  l’ordre,  par 
l’étendue  des  défordres  , plongé  dans  l’erreur,  fans 
repouffer  la  lumière , fe  trouve  comme  immobile 
entre  l’impui (Tance  de  faire  le  bien  & la  volonté  de 
ne  point  faire  le  mal.  Alors  il  faut  oublier  le  pafTé, 
diriger  le  préfent  & remettre  à la  nation  afTemblée 
le  foin  de  l’avenir. 


CHAPITRE 


Y I I L 


Remede  général  aux  maux  de  tEtat 


JLorsque,  dans  un  pays  extrêmement  riche  par 
la  nature , mais  furchargé  du  poids  immenfe  de  dettes 
accumulées , les  défordres  de  tout  genre  introduits 
dans  les  finances  par  des  miniflres  impérites  & dépré- 
dateurs, le  fyftême  meurtrier  des  emprunts  fans  impôts, 
qui  fait  l’admiration  des  ignorans,  & l’effroi  des  fages; 
& la  crife  où  fe  trouve  TÉtat,  l’obfcurité  profonde 
qui  couvre  la  fituation  de  fes  finances  , une  inégalité 
mal’ connue  mais  certaine  entre  fes  revenus  & fes 
charges,  ont  rendu  inévitablement  nécefTaire  un  nouvel 
ordre  de  chofes  ; la  nation  peu  inftruite  eft  fatiguée, 
dégoûtée,  effrayée  des  impôts^  & tout  crédit  paroît 
perdu.  Ce  n’efi  qu’au  denier  le  plus  onéreux , que  i,e 


gouvernèment  peut  obtenir  des  üfurîers  quelque^ 
fecours  incertains  & précaires  ; car  la  plupart  de  ceuie 
qui  fe  préfentent  à lui  comme  des  prêteurs  , ne  font 
que  des  emprunteurs  qui , ne  pouvant  tirer  nul  parti 
de  leur  papier  , préfèrent  de  l’échanger  contre  celui 
de  l’Etat.  Eh  ! quelles  économies  n’abforberoit  paÿ 
alors  la  fâcheufe  nécefTité  des  emprunts  â des  taux* 
exceflifs  ? Conüdérez  fur-tout  quels  changemens  ont 
été  introduits  dans  les  mœurs  , par  le  fyftême  des 
emprunts  viagers  ( i ) , qui  a naturalifé  dans  la  capi*^ 
taie  cet  égoïfme  étranger  à la  reconnoilfTance  & à la 
crainte  du  déshonneur  ; cet  égoïfme,  fléau  de  l’amitié ^ 
poifon  de  la  fenfibilité;  cet  égoïfme  propagateur  du 
célibat,  qu’on  a vu  , au  mépris  de  tous  les  devoirs > 
accourir  â la  bourfe,  fes  champs  & fes  châteaux  à 
la  main  : cet  égoïfme  qui , après  avoir  grofli  fes  tré- 
fors  des  tréfors  publics , inîulte  ouvertement  â la 
mifere  des  peuples , en  attaquant , â la  fois , la  patrie , 
la  fociété , la  nature. 

Que  de  maux  à la  fois  ! mais  donnez  à ce  pays  une 
conflitution:  oh!  que  de  grandes,  fécondes,  intarif- 
fables  richefles  va  vous  prodiguer  ce  fol  que  vous 
croyez  épuîfé , ce  peuple  qui  vous  paroît  décpuragé  ! 
rendez  la  dette  vraiment  nationale , en  intéreflànt  les 
fujets  â la  reconnoître  par  la  certitude  qu’ils  décré- 
teront déformais  eux-mêmes  leurs  tributs  ; fubflituez 


( I ) Le  taux  aduel  des  rentes  viagères  eft  tel  qu’on  peut  ^ 
au  moyen  de  l’aflurance  des  têtes  rentées , convertir  un  revenii 
viager  en  rente  perpétuelle  « fur  un  pied  très-avantageux , comme 
la  compagnie  d’aflurance^  l’a  obfervé  dans  fon  profpeSus  , pag.  74. 

En  fuppofant  trente  têtes  choifies  dans  l’âge  de  quatre  à fepü 
ans  avec  toutes  les  attentions  requifes,  celles  de  ces  têtes  qui 
mourront  prématurément , compenfées  par  celles  qui  arriveront 
â un  âge  très-avancé  , donneront  une  probabilité  de  vie  moyenne 
qu’on  eüitnô  | en  général  ^ à quarante-cinq  ans.  > 

Cj 


le  crédit  de  l’état  à celui  de  les  mînîftres  ; établilTez' 
furie  droit  du  refus  la  confiance  & ledefir  de  donner; 
fondez  fur  les  impôts  (que  vous  n’obriendrèz  jamais 
d’une  maniéré  plaufible , généreufe  & vraiment  effi- 
cace, qu’en  laifiant  aux  contribuables  le  foin  de  les 
voter  , & celui  de  les  répartir  , ) les  indubitables  hypc- 
theques , les  emprunts  nécefi'aires  pour  amortir , changer 
de  nature,  liquider,  alléger  la  dette,  la  rendre  mo- 
bile & temporaire  , & profiter  ainfi  des  avantages 
que  ce  pays  une  fois  muni  d’une  conftitution , aura 
même,  à cet  égard,  fur  la  Grande-Bretagne,  dont 
la  dette  cohérente,  une  & permanente,  demande  des 
efforts  énormes  pour  en  foulever  la  plus  légère  partie, 
& tout  fera  poffible , tout  fera  fficile.  Eh  ! cette 
Grande-Bretagne  , fi  étonnante  par  l’incalculable  abus 
de  fon  crédit,  a-t-elle  jamais  eu  d’autre  levier  pour 
fupporter  fes  charges  énormes , & déployer  fa  puif- 
fance  , que  le  droit  de  voter  ou  de  refufer  l’impôt, 
& le  refpeél  inviolable  de  la  foi  publique  ? 

L’expérience  de  tous  les ‘temps  , de  tous  les  lieux, 
dit  affez  fi  l’influence  de  ces  deux  grands  refforts  eft. 
douteufe.  La  Turquie  eft  le  pays  le  plus  efclaye  de 
la  terre  ; le  peuple  n’y  paie  rien  : le  defpote  n’y  a 
nul  crédit.  La  nation  Angloife  eft  la  plus  libre  de 
l’Europe  ; elle  accorde  incomparablement  plus  de 
tributs  que  toute  autre , & le  gouvernement  y jouit; 
d’un  crédit  fans  bornes. 

Une  constitution  : voilà  donc  la  bafe  de 
toute  économie  , de  toute  reffource,  de  toute  con- 
fiance , de  toute  puiffance  ! 

Ils  feroient  toui-à-fait  ignorans  de  la  nature  des 
chofes  & des  hommes , ceux  qui  croiroient  que  l’au- 
torité royale  peut  être  affoibîie  par  ce  qui  augmen- 
tera d’une  maniéré  incalculable  fa  puiffance  ;ils  feroient 
plus  , ils  feroient  les  criminels  calomniateurs  d’une 
nation  généreufe  , d’un  peuple  adorateur  .de  fés  fou-^ 
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veraîns,  dont  le  dévouement,  fouvent  trop  aveugle j' 
ne  connut  jamais  de  bornes , & fe  fignala  par  des 
exemples  que  n^ofFriroit  Thiftoire  d’aucune  autre  na- 
tion. On  parle  fans  cefTe  des  fecours  qu’il  faut  lui" 
demander.  Ce  ne  font  point  des  fecours  que  décré- 
tera  la  nation  , le  jour  où  elle  fera  afTemblée  ; ce  fera 
le  remede  efficace  & complet  des  maux  de  l’état, 
qui  font  tous  renfermés  dans  la  défordre  de  fes  finances. 
Malheur  à qui  parlera  alors  de  fecours!  Malheur  à 
qui  héfitera  fur  tous  les  facrifices  nécefiaires  pour 
maintenir  la  foi  publique,  l’honneur  national,  & ré- 
tablir nos  affaires  au  dedans  , notre  confidération  au 
dehors  , le  jour  où  il  s’agira  de  ftipuler  les  échanges 
qu’on  offrira  au  fouverain , en  retour  d’un  fi  bel  ade 
de  juftice  & d’utilité  ! 

Vous  qui , tantôt  vendus  , tantôt  acheteurs,  croye:^ 
que  l’on  commerce  aufli  de  l’amitié , dites  encore  , 
dites  quel  intérêt  m’a  didé  ces  dernieres  pages;  ana- 
lyfez  le  venin  qu’elles  contiennent  ; montrez  mes 

intentions  perverfes  dans  toute  leur  turpitude 

Ah  ! croyez-moi , efforcez-vous  de  trouver  un  crime 
dans  mon  filence  ; mais  ne  le  cherchez  jamais  dans 
mes  écrits  : iis  font  trop  au  deffus  de  vos  atteintes. 
Peut-être  ils  ne  réfifteront  pas  à la  lime  du  temps; 
mais  ils  braveront  toujours  la  dent  de  la  calomnie. 
L’injuftice  pafTagere  des  efprits  légers  ou  mécontens, 
qui  prennent  les  bruits  du  jour  , ou  l’humeur  des 
contrariétés  privées,  pour  l’efprit  & l’opinion  publics, 
ne  me  découragera  pas  dans  la  carrière  que  fai  en- 
trepris de  fournir.  Juftice  me  fera  faite  ; le  temps  la 
rend  â tous.  Eh  ! que  feroit  - ce  donc  que  quinze 
années  confacrées  â la  publication  des  vérités  les  plus 
périlîeufes  que  jamais  François  ait  profeffées , fi  elles 
ne  donnoîent  pas  le  droit  de  n’étre  déclaré  apoftat 
de  fes  propres  principes  qu’alors  qu’on  les  a démentis* 
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^Noo  ,.»0n;  fi  je  n’ai  point  ^crit-,  fi  je  nMcris  pas 

dans  ces  momens  de  fermentation  & de  partialités  , 
ce  n’eft  pas  que  mon  parti  ne  foit  pris , ou  que  je 
craignifTe  de  î ^avouer  ; ce  n’eft  pas  qu^entre  le  fana-, 
tifme  parlementaire  qui  excite  ma  pitié , & la  fervile 
déférence  au  fignal  de  Fautorité  qui  me  feroit  hor- 
reur, Je  ne  fufTe  conferver  mon  indépendance  , ôc 
déclarer  mon  opinion  particulière  : c’eft  que  , con- 
vaincu comme  homme  des  bonnes  intentions  du  gou- 
vernement , je  ne  difîimule  pas  qu’au  milieu  de  la 
grande  & falutaire  révolution  qu’il  vient  de  com- 
mencer , il  rçfte  de  juftes  fujets  d’alarmes  à une 
nation  trop  fouvent  trompée,  & fur-tout  trop  long- 
temps déçue  par  l’inftabilité  des  principes  de  l’admi- 
nîftration.  > ^ 

Dans  mon  opinion  perfonnelle  , la  guerre  aux 
parlemens  ne  dçit  être  faite  qu’en  préfence  de  la 
nation  : là , & feulement  là , ils  peuvent  & doivent 
être  circonfcrits  dans  leur  caradere  de  miaiftres  de 
la  juflîce.  Là  , & feulement  là  , ils  feront  par  la 
force  des  chofes  réduite  à leur  véritable  ftature.  Toute 
leur  force  eft  dans  la  détrefTe  du  gouvernement  & 
le  mécontentement  des  peuples;  commencez  donc  par 
faire  difparoître  ce  mécontentement  & cette  détreflej 
la  méfiance  publique , les  embarras  du  fifc , les  dif- 
ficultés de  tot|t  genre  s’évanouiront  le  jour  de  la 
convocation  d^une  afiemblée  nationale,  & les  corps 
judiciaires  qui  n’ont  feint  de  la  provoquer  que  pour 
obtenir  de  meilleures  conditions  du  gouvernement  , 
feront  un  hors-d’œuvre  dans  la  cpnfiitution  nationale. 

Mais  fî  , à la  place  des  droits  qu’ils  ont  ufurpés , 
les  François  ne  voient  pas  naître  une  conftitution 
fandionnée  par  leur  conféntement , nul*  d’entre  les 
honnêtes  gens  ne  voudroît  effacer  les  derniers  vef- 
tiges  de  nos  libertés  mourantes.  Si  la  volonté  d’un  , 
feul -devoit  faire  déformais  notrt  loi,*  pourquoi  nous 
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rôêlerîons  - nous  des  difputes  qui  s’élèvent  entre  le 
monarque  & les  mandataires  de  Ton  autorité  ? Qu’au- 
rions-nous â perdre  à cette  guerre?  Ou  plutôt,  com- 
ment ne  ferions-nous  pas  tentés  d’encourager  la  réfîf- 
tance  des  feuls  corps  qui  aient  confervé  le  droit  de 
compofer  avec  cette  terrible  volonté  ? 

Je  n’ai  janiais  varié  dans  ces  principes  > & malheur 
ati  citoyen  qui  ne  les  avoueroit  pas. 

A la  vérité  , les  parlemens  font  abattus  , & la 
conftitution  n’exifte  pas  ; elle  ne  peut  naître  qu’au 
fein  des  Etats-Généraux  ; & ceux-ci  ne  peuvent  pas 
être  afTemblés  en  un  inftant.  C’eft  là  le  grand  incon- 
vénient du  plan  qu’on  a fuivi.  La  eonfticution  n’e(^ 
pas;  mais  tout  la  préfage,  tout  la  prépare,  tout  conf- 
pire  tellement  â la  hâter,  que  la  précipitation  eft  ici 
plus  à craindre  que  les  délais.  Peut-être  auroit-elîe 
obtenu  un  fuccès  plus  complet , la  conduite  qui 
auroit  mis  le  gouvernement  à même  de  fe  palTer  du 
parlement  par  le  fait  jufqu’aux  Etats-Généraux , fans 
montrer  la  hâte  de  s’en  paffer  par  le  droit , hâte 
excufée  fans  doute  par  l’anarchie  trop  véritable  où 
l’incroyable  délire  des  parlemens  précîpitoit  le  royaume  ; 
mais  hâte  malheureufe  , qui  feule  a fait  douter  qu’on 
voulût  réellement  afîembler  la  nation. 

Cependant , parce  que  dans  mon  opinion , le  gou- 
vernement n’a  pas  pris  Je  meilleur  parti,  devois-je' 
contrarier  de  ma  voix  le  bien  qu’il  a commencé  j 
le  décourager  de  celui  qui  lui  refte  à faire  , con- 
courir avec  tant  d’infenfés  à préparer  le  régné  de  h 
force,  à provoquer  la  tyrannie  ? Devois-je  appuyer 
& propager  des  foupçons  que  je  ne  partage  pas? 

Et  comment  croirois-je  en  eflFet , que  l’on  ôtera  à 
k nation  le  fantôme  qu’elle  a long  - temps  regardé 
comme  le  gardien  de  fes  droits , fans  l’appel  1er  â en 
furveiller  elle  - même  la  confervatîon  & l’exercice  ? 
qu’il  fe  trouvera  un  mortel  aflèz  préfomptuetfx  pour 


ordonner  â vingt  - quatre  millions  d’hommes  une 
conftitution  malgré  eux  ? Qu’un  miniftre  ofera  con- 
cilier , ou  faura  perfuader  au  monarque  de  repoulTer 
îe  vœu  unanime  d’un  grand  peuple,  & rendre  ainfi 
notoire  i tous,  dans  un  flecle  de  fermentation  & de 
lumières,  qu’un  fouverain  légitime,  très-abfolu  , vife 
au  defpotifme  , qu’il  prétend  au  pur  fîmple  arbi- 
traire. Certes,  il  feroit  bien  téméraire  celui  qui  ré-, 
pondroit  que  dans  des  circonilances  exagérées  par  la 
méfiance  publique,  envenimées  par  les  mal-veuillans, 
un  tel  plan  n’exciteroit  pas  d’infurredion  : & s’il  en 
arrivoit  une , eft-ü  donné  à la  fageffe  humaine  d’en 
calculer  les  fuites? 

Suppofez  , au  contraire , un  fyftéme  vraiment 
national , tout  s’applanit  de  foi-même.  Le  Roi , plus 
puiffant,  mieux  obéi  que  jamais,  ne  trouvera  parmi 
toutes  les  clafTes  de  fes  fujets  qu’efpoir  & docilité. 
Au  premier  mot  folemnel  qui  indiquera  l’époque 
précife  d’une  affemblée  nationale,  les  bons  citoyens, 
les  hommes  paifîbles , les  François  qu’on  ne  parviendra 
jamais  â dégoûter  de  la  monarchie^  parce  qu’ils  favent 
que  la  France  eft  géographiquement  monarchique  , 
fe  rangeront  â l’envi  du  côté  de  l’autorité:  les  hommes 
turbulens , les  corps  inquiets  perdront  tous  moyens 
d’exciter  le  plus  léger  orage.  Enfin  , & pour  tout 
dire  dans  un  mot  , il  n’y  a de  difficulté  grave  à 
craindre  dans  la  crife  où  le  royaume  paroît  plongé, 
que  celles  qui  réfulteroient  de  cette  terrible  maladie 
des  miniftres  , de  ne  pouvoir  pas  fe  réfoudre  à 
donner  aujourd’hui  ce  qui  leur  fera  infailliblement 
arraché  demain. 

’ II  eft  impoflîble  que  ces  vérités  fimples  aient 
échappé  au  gouvernement  ; s’il  vouloît  tromper  , il 
ne  tromperoit  que  lui  ; car  enfin  les  miniftres  & le 
fouverain  même  pafteront  ; mais  la  France  reftera  ; 
& c’eft  un  trop  bel  héritage  pour  le  compromette  | 


ou  pour  ^amoindrir.  Il  efî:  impoflible  qu’on  y veuille 
fubfiituer  la  puiflTance  de  la  bayonnette  â celle  des 
loix  , les  reflTources  de  roppreflion  à celles  de  la  con- 
fiance , le  crédit  des  exadeurs  à celui  de  la  nation  : 
il  eft  impoffible  qu’on  ne  recourre  pas  aux  Etats- 
Généraux  , ne  fût-ce  que  comme  à la  derniere  ref-< 
fource  de  nos  finances  ; & Louis  XVI  n’a  pas  mérité 
que,  dans'une  fi  grande  révolution,  on.lui  fuppofât 
une  vue  fi  courte  , un  fentiment  fi  aride  î 

Voilà  ma  profeffionTde  foi  ; je  la  crois  fans  équi- 
voque. Je  ne  l’ai  pas  rendue  plutôt  publique  , ici 
même  , je  ne  la  développe  point  encore  autant  qu’elle 
pourroit  l’être , parce  que  je  ne  crois  pas  qu^il  foit 
temps  de  rien  publier  fur  les  Etats-Généraux.  L’inf- 
trudion  eft  trop  rare , la  fermentation  trop  grande , 
i’efprit  de  parti  trop  adif  ; il  faut  laifïer  pafier  les 
plus  prefTés  , il  faut  tout  entendre^  tout  réfumer , 
tout  prévoir , tout  approfondir,  & ne  pas  donner  un 
travail  incomplet  ou  hâté , dans  une  occafion  fi 
impofante^  ou  la  nation  Françoife  va  enfin  être  jugée; 
car  jufqu’ici  l’adminiftration  nous  a trop  bàen  jufiifiés 
en  nous  écartant  de  toute  influence  dans  le  gouver- 
nement ; aujourd’hui  que  la  force  des  chofes  nous 
donne  cette  influence , on  pourra  prononcer  enfin  fi 
nous  fommes  dignes  de  la  liberté.  ^ 

Pour  moi , au  prix  de  toutes  les  couronnes  , je 
ne  meproflituerois  pas  dans  une  caufe  équivoque  où  le 
but  feroit  incertain,  le  principe  douteux,  la  marche 
effrayante  & ténébreufe  ; mais  dans  les  circonflances 
publiques  , je  ne  me  croirois  pas  moins  coupable 
envers  la  nation  , fi  je  calomniois  l’autorité  royale 
& les  intentions  du  monarque , que  fi  je  fervois  le 
pouvoir  arbitraire  ou  les  vues  particulières  des  mi- 
niflres. 

En  dépit  des  démagogues  furieux  , comme  au 
mépris  des  vifirs  opprefTeurs  , s’il  en  étoit , je  con*- 


&rverai  j U fqii’aa  tombeau  cette  inflexible  indépen* 
dance  qui  feulé  a fait  ma  force  contre  les  autres  & 
contre  moi  - même  ; qui  feule  m’a  valu  des  fuccès  ; 
qui  feule  peut  me  rendre  utile  à mon  pays , le  joue 
où  fous  l’infpiration  de  ma  confcience , éc  l’irrêiiflible 
empire  de  ma  coQviâion , citoyen  pur , fujet  fldele , 
écrivain  vierge , je  me  jetterai  dans  la  mêlée,  & pourrai 
dire  : ÉCOUTEZ  UN  HOMME  QUI  N’A  JAMAIS 
VARIÉ  DANS  SES  PRINCIPES  , NI  DÉSERTÉ  LA 
CAUSE  PUBLIQUE  , OU  LES  INTÉRÊTS  SACRÉS 
DE  LA  LIBERTÉ. 


[ 45  ï 


A R R Ê T 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI;> 

Du  3 Novembre  1787. 

Qui  autorîfe  à perpétuité  V étahlijjement  des  AfTurances 
fur  la  Vie  , avec  privilège  exclufif  pendant  quinze  ^ 
années. 

Le  Roi  s’étant  fait  rendre  compte  de  la  nature  & des 
principes  de  divers  établifleniens  fondés  en  Europe , fous  le 
nom  dAJpirances  fur  la  Vie , a reconnu  qu’ils  renfermoient 
des  avantages  précieux  ; que  , naturalifés  en  France  , ils  y fe* 
roient  d’une  grande  utilité  ; qu’un  nombre  confidérable  d’individus 
de  tout  fexe , de  tout  âge  y trouveroient  la  facilité  de  faire 
alTurer  fur  leur  vie , ou  fur  des  termes  de  leur  vie  , des  rentes 
ou  des  capitaux,  foit  pour  eux-mêmes  dans  leur  vieillefle , foit 
après  eux,  en  faveur  des  furvivants  auxquels  ils  voudroient 
lailTer  des  reflburces  ou  des  bienfaits  , que  ces  fortes  d’affurances 
modérées  & équitablement  arbitrées , affranchiroient  de  l’ufure 
trop  commune  , la  vente  de  toute  efpece  de  capitaux  & de 
rentes  viagères  , ou  en  étendroient  la  jouiflance  à des  furvivans  • 
qu’enfin  ces  combinaifons  variées , liant  utilement  le  préfent  à 
l’avenir,  ranimeroient  ces  fentiments  d’alFeélion  ôc  d’intérêt 
réciproques  qui  font  le  bonheur  de  la  fociété  & en  augmentent 
la  force.  Ces  confidérations  réunies  ont  convaincu  Sa  Majefté 
de.  Futilité  d’un  établiflement  d’aflurances  fur  la  vie , & l’ont 
déterminée  à ne  pas  le  différer  plus  long-temps.  Mais  plus  les 
avantages  en  paroiffent  précieux,  plus  il  fa  paru  important 
à Sa  Majefté  de  les  rendre  folides.  Sa  Malefté  auroit  pu 
l’abandonner  à la  concurrence  de  diverfès  compagnies  qui  fè  font 
préfentées  { mais , dans  les  circonftances  aéluelles , elle  auroit 
•craint , en  multipliant  les  compagnies  , d’ouvrir  un  nouveau 
cours  à une  induftrie  fàuffe  & pernicieufe  qu’il  importe  de  répri- 
mer : Sa  Majefté  a d’ailleurs  été  informé  que  la  concurrence 
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^vînt  funefte  a ces  fortes  d'établiflèments  dans  les  pays  où  ils 
y furent  livrés , à leur  origine  : leur  fuccès,  en  effet,  ne  peut 
être  plus  efficacement  affuré  que  par  la  prompte  réunion  d’nne 
multitude  de  chances  ; mais  , quoique  ces  affurances  doivent  être 
calculées  de  mafniere  à tirer  leur  folidité  complette  de  la  réu- 
nion des  chances , elle  a cru  qu’il  feroit  utile  de  foumettre 
ceux  qui  feroient  chargés  de  cet  établiffement  à une  finance 
confidérable  dans  laquelle  chacun  des  affurés  ait  un  gage  authenti- 
que des  engagemens  pris  avec  lui.  Sa  Majefté  n’a  pas  cru  non 
plus  devoir  négliger  l’utilité  qu’elle  pourroit  retirer  de  cet  éta- 
bliffèment , dés-à-préfent  & dans  favenir  , pour  fes  finances. 
Enfin  , pour  concilier  tous  les  intérêts  avec  les  précautions 
qui  peuvent  établir  la  confiance  , elle  a jugé  convenable  de 
remettre  à une  adminiftration  publique  & éclairée  conlme  celle 
de  fà  bonne  ville'  de  Paris , la  furveillance  de  cet  établiffement  , 
Sc  de  l’autorifèr  à céder  , au  nom  de  Sa  Majefté  , l’exercice 
de  ce  privilège  à la  compagnie  des  affurances  contre  les  in- 
cendies , établie  par  arrêt  du  fix  Novembre  dernier  , qui  a dqa 
préfenté  fa  foumiffion  à^ce  fujet  , Sc  à laquelle  feule  Sa  Majefté 
entend  laiffer  pendant  quinze  années  Texercice  dudit  privilège. 
Cette  furveillance  , en  confèrvant  à l’intérêt  particulier  l’aéll- 
\'ité  qui  lui  eft  néceffaire , ne  laiffera  craindre  aucune  fpécula- 
tion  douteufe , hazardée  ou  répréhenfible  ; fie  le  zele  connu  des 
adminiftrateurs  de  la  ville  de  Paris  , pour  tout  ce  qui  intéreffe  le 
bien  de  PEtat  le  fèrvice  de  Sa  Majefté  fera  encore  excité 
par  la  difpofition  où  eft  Sa  Majefté  d’employer  le  profit  réfultant 
dudit  établiffement , à des  dépenfes  particulières  à la  ville  de 
Paris , 6c  qui  étoient  ou  auroient  été  fupportées  par  le  tréfor 
royal.  A quoi  voulant  pourvoir,  vue  ladite  foumiftion  , Jïgnée 
DE  Gesmes  ; vu  le  réquifitoire  du  Procureur  du  Roi  & de  la 
Ville , &C  le  délibération  du  bureau  , en  date  du  vinngt  - cinq 
Oélobre  dernier  : oui  le  rapport  du  fieur  Lambert  , Confeiller 
d’Etat , ÔC  Ordinaire  au  Confèil  royal  des  finances  & du  com- 
merce , Contrôleur-Général  des  finances  ; le  Roi , étant  en  Ton 
Confeil , a ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

LeRoiaautorifé&autorife  les  Prévôt  des  Marchands  ÔtEchevins 
de  fa  bonne  ville  de  Paris,  à céder  , au  nom  de  Sa  Majefté, 
à la  compagnie  des  affurances  contre  les  incendies , établies  à 
Paris  , par  arrêt  du  fix  Novembre  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
fix , l’exercice  du  privilège  que  Sa  Majefté  déclare  domanial, 
d’ouvrir  dans  fon  Royaume  , ôc  dans  tous  les  pays  fournis  à fa 
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domination  , des  affurances  fur  la  vie , conformement  aux  plans 
& aux  tables  qui  feront  publiés  à ce  fujet , le  tout  moyennant 
l’exécution  des  ordres  & conditions  contenues  dans  (à  foumifîîon 
du  huit  du  mois  dernier , au  moyen  defcjuels  ladite  compagnie 
pourra  exercer  ledit  privilège  à perpétuité , & fans  que  , pen- 
dant l’efpace  des  quinze  premières  années  , commencées  du  jour 
du  préfent  arrêt , aucune  autre  compagnie  ou  perfonne  puiflè 
obtenir , par  concurrence  , une  femblable  conceflîon  ; fe  rélèr- 
vant , Sa  Majefté  , de  multiplier  , autant  qu’elle  le  jugera  à 
propos  de  pareils  établiflemens  dans  fon  Royaume , après  lefdites 
quinze  années  révolues  feulement  ; renonçant , Sa  Majefté  , au 
droit  d’y  rentrer,  ou  d’en  faire  aucune  autre  dilpofition  pendant 
lefdites  quinze  années.  . , 

Art.  il  Le  Bureau  de  la  ville  de  Paris  aura  une  infpeélMîi 
perpétuelle  fur  l’adminiftration  de  cet  établiffement  & fur  l’^é- 
cution  de  tous  les  engagemens  quelle  aura  contrariés  avec  le 
public , dont  Sa  Majefté  n’entend  , en  aucune  maniéré  , reftrein- 
dre  la  durée  aux  termes  de  quinze  années  , Ôc  qui  demeureront  au 
contraire-,  dans  toute  leur  force , jufqu’à  parfait  accompiiflèmeot 
d’iceux.  En  conféquence.  Sa  Majefté  a nommé  & nomme,  pour 
fon  Commifîaire  fpécial,  le  Procureur  du  Roi  de  la  ville  de 
Paris  , à l’effet  d’affifter , tant!  aux  affemblées  générales  qu’aux 
comités  particuliers  des  Âdminiftrateurs  , prendre  communica- 
tion des  regiftres  , des  délibérations  ^ faire  tels  référés  qu’il  jugera 
convenables  pour  le  bien  de  la  chofe,  tant  aux  Prévôt  des  Marchands 
& Echevins,  qu’aux  Miniftre  & Secrétaire  d’Etat  au  départe- 
ment de  Paris  , toutes  requifitions,  fur  ce  néceflàires. 

Art.  III.  Ladite  compagnie  d^affurances  , en  exécution  d’une 
des  claufes  de  fa  foumifflon  , effeéluera  dans  les  termes  qu’elle 
a pris  , le  dépôt  de  huit  millions  pour  les  affurances  fur  la  vie , 
qu’elle  doit  ajouter  à celui  de  huit  millions  aftèdés  à fes  affu- 
rances  contre  les  incendies. 

Art.  IV.  Lefdits  fonds  de  feize  millions  feront  dépofés  à 
i’Hôtel-de-ville  de  Paris  , dans  la  caiffe  de  la  fufdite  compa- 
gnie ; defquels  feize  millions  , quatre  y refteront  à perpétuité  , 
en  effets  royaux , au  choix  de  la  compagnie , &c  les  douze  autres 
en  reconnoiffances  du  tréfor  royal  ; l’intérêt  defdites  reconnoif- 
fances  fera  payé  à ladite  compagnie,  tous  les  fîx  mois , à raifon 
de  cinq  pour  cent  , fans  retenue. 

Art.  V.  Seront  lefdits  feize  millions  d’effets  royaux  , conft. 
tamment  dépofés  dans  une  caiffe  de  fer  , à l’HÔtel-de-ville  5 
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laquelle,  caifle  fera  fermée  à trois  clefs  dlfférerttes  : l'une  reliera 
au  Greffe  de  l’Hotel-de-ville  de  Paris , la  fécondé  dans  les  mains 
du  CaiÜîer  de  la  compagnie  » la  troifieme  dans  les  mains  de 
l’un  des  Adminiftrateurs, 

Art.  VI.  Les  huit  millions  primitifs  continueront  d’être 
la  caution  des  aflurances  contre  les  incendies , & les  huit  mil- 
lions qui  y feront  ajoutés  , feront  le  gage  particulier  des  alTu- 
rances  fur  la  vie  , & continueront  de  répondre  de  l’exécution 
defdites  affurances  fur  la  vie  , jufqu’à  parfait  accompliffement  des 
cogagemens  pris  par  ladite  compagnie. 

Art.  vu.  Dans  le  cas  où  ladite  compagnie , conformément 
à fes  engagemens , fe  verroit  obligée  d’avoir  recours  à fes  dé- 
pôts pour  des  rembourfemens  relatifs  aux  deux  efpeces  d’aflfuran- 
ces  , elle  fera  tenue  de  remplacer  par  voie  d’appel  ou  autrement, 
fie  dans  un  mois  pour  tout  délai , ce  qui  auroit  été  diftrait 
defdits  fonds.  Voulant  expreffément , Sa  Majefté , qu’ils  foient 
toujours  complets,  fie  que  la  compagnie  en  juftifie  pardevant  le 
commilTaire  nommé  à cet  effet. 

Art.  VIII.  Sa  Majefté  autorife  ladite  compagnie  à lui  pré- 
fènter  un  profpeélus  contenant  les  détails  fie  les  conditions  de 
l’établiffement  des  affurances  fur  la  vie , les  tables  fie  les  calculs 
des  primes  pour  les  cas  généraux  , les  modèles  de  polices  d’affu- 
rances  fie  des  engagemens  refpedifs  des  affureurs  fie  des  affurés  , 
lequel  profpeélus  fera  imprimé  fîc  diftribué  , après  avoir  été 
approuvé  par  Sa  Majefté. 

Art.  IX.  Sera  pareillement  tenue  ladite  compagnie , de 
préfenter  à Sa  Majefté  les  réglemens  de  ladite  compagnie  pour 
l'on  régime  intérieur  , la  maniéré  de  procéder  à la  fixation  des 
dividendes  , fie  les  autres  objets  de  fon  adminiftration , pour  être 
lefdits  réglemens  approuvés  par  Sa  Majefté  , s’il  y a lieu. 

Art.  X.  En  faveur  de  la  ceflion  faite  par  la  ville  de  Paris, 
au  nom  de  Sa  Majefté , à ladite  compagnie  , veut  Sa  Majefté  , 
qu’annuellement  fie  à dater  du  premier  Janvier  prochain , le  quart 
net  des  bénéfices , déduélion  faite  de  ^intérêt  des  fonds  fie  des 
frais  de  régie,  foit  remis  au  Tréforier  général\de  la  ville  de 
Paris  , pour  être  employé  , conformément  aux  intentions  de 
Sa  Majefté  , à des  objets  d’utilité  publique  , intéreflant  la  ville 
de  Paris,  ^ dont  U dépenfe  eft  ou  auroit  été  fupportée  par  le 
tréfor  royal. 

Art. 


Arî.  Xi.  Ên  faveur  des  Etrangers  ^ue  Sa  Majefté  n^entetnd 
nullement  exclure  de  participer  aux  avantages  de  cet  établiffe- 
ment  , Sa  Majefté  veut  bien,  renoncer  & tenouce  à tout  ,droit 
d’aubaine , relativement  auxdites  aflurahces. 

Art.  XII.  Permet  Sa  Majefté  à ladite  compagnie  de  s’im 
îituler  : Compagnie  royale  d' j4Jfurances  ^ & d’avoir  un  fceau 
particulier  , pour  appofer  à fes  polices  &.  ailleurs. 

Art.  XIIL  Sa  Majefté  attribue  aux  Prévôt  des  Marchands  ôc 
Èchevins  de  fa  bonne  ville  de  Paris  , la  connoiflance  de  mutes 
les  Gonteftations  auxquelles  les  opérations  de  ladite  compagnie 
d’aflurances  pourroient  donner  lieu  , icelles  interdifant  à toutes 
fes  Cours  &;  Juges  , fauf  Pappel  au  Confeil  ; révoquant  Sa  Majefté 
en  tant  que  de  befoin  , toutes  difpofitions  contraires  à celles 
du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d’Efât  du  Roi,  Sa  Majefté 
y étant , tenu  à Verfailles  le  trois  Novembre  mil . fept  jcenc 
quatre-vingt-fèpt.  Signé  , BaKON  DE  BRETEUIX. 


U l’Arrêt  cî-deflus , Nous  Avocat  & Procureur  du  Roi  ôc 
de  la  villle  de  Paris , avons  requis  ^ requérons  qu’il  foit  en-* 
régiftré  au  regiftre  des  aéles  importans , dépofé  à\x  Greffe  de 
l’Hôtel-de-ville  ^ pour  être  exécuté  félon  fa  forme  ÔC  teneur  , 
& y avoir  recours  au  befoin  ; requérons  , en  outre , que , con-* 
formément  à l’article  premier  d’icelui  , il  foit  inceffamment  pro-« 
cédé  à la  confeélion  de  Paéle  de  ceflion  , qui  doit  être  faite 
par  le  Bureau  de  la  Ville  à ladite  compagnie  au  nom  de  Sa 
Majefté , de  l’exercice  du  privilège  que  Sa  Majefté  déclare 
Domanial;  d’ouvrir  dans  fon  Royaume  & dans  tous  les  pays 
fournis  à fa  domination,  des  ajfurances fur  la  vie,  conformé- 
ment aux  plans  ÔC  aux  tables  qui  feront  publiés  à cet  effet , 
& à la  foumiflion  du  huit  Oftobre  dernier , & ce , pour  exer- 
cer ledit  privilège  à perpétuité  , ôc  fans  que , pendant  Vefpace 
des  quinze  premières  années  , commencées  à la  date  du  préfent 
Arrêt , aucune  autre  compagnie , ni  perfonne , puiffe  exercer 
ladite  conceflion  par  concurrence  ; requérons  auÆ  qu’il  foit  fait 
mention,  dans  ledit  aâe  de  ctffion , des  principaux  articles  du 
préfent  Arrêt , notamment  de  ceux  compris  fous  les  numéros 
deux-quatre  - cinq  -fept  - huit  - neuf  & dix  - ainfi  que  de  l’Ariêté 
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fait  par  le  Bureau  de  la  ville , le  vingt-cinq  Oi^obre  dernier  , 
fur  notre  réqnifitoire , du  même  jour.  Fait  à Paris,  le  4 
Décembre  mil  fept  cent  quatre  - vingt-fept. 

fSigné , f^TIilS  DE  CoRlüY, 


Au  dejjous  eft  écrit  : 

Soit  ledit  Arrêt  du  Gonfeil  regiftré  au  Bureau  de  la  Ville, 
pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &c  teneur , aux  charges  y 
portées  , &c  foit  , en  conféquence  , ladite  conceflîon  faite  con- 
formément aux  conclufions  du  Procureur  du  Roi  & de  la  Ville^ 

Fait  audit  Bureau  , le  4 Décembre  mil  fept  cent  quatre- 
yingtr-fept. 


Signé,  VEYTARD, 


